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11 Faut-il supprimer l' a i de au Ti ers-Monde " tel est le ti.tre 
. _: . 

d 'ùn article paru dans une r evUe consa crée aux probl ème s du dévelop-

pement (1 ). Ce titre sugges tif ,· l aiss ~ dé jà pe~cer l e s rés~rves sus­

citée s par l e s pol itiques d ' a i de au déve l oppement . Cependant, dans 

l e s lignes qui suivent , l e propos n'est pa s de reme ttre en c ause l e 

principe- de l ' a i de au Congo-Braz za . Il s'agit plut6t de . clarifier ,, .. . 

l e s différ entes politiques d' a ide suivies par l es divers pays a idant 
. :- .. 

l e Congo- Br azzaville, et de voir 'dans quelle mesure ces politiques 

d ' a i de ont a ttaint l eur but: contribuer· à ré alisèr l' a ccumula tion 

primitive né cessaire au d éuc:.r r ::.go de l' éco nomi e -congo l ai se . 

Ces politique s d ' a i de · sont , lie n entendu, inspirées par l e s ex­

plica ti ons que l e s pays di spensate urs d ' a i de donnent du sous-dévelc;r 

pement e t des voiE: s e t moyens qu 'il s proposent pour e n sortir. 

. 1 . 

De mani èr e génér al e on peut d ire que l e s pays à écono1ni e d e ,narché 

~iù~nt l 0 Congo cnt 

peu t ê tr e r a menée à 
du sous -d ével0pp om~nt une concopti on qui 

. . 
l' affir mation sui vante : l e sous-d éveloppement 

.! 
e s t f ondamenta l ement " l' é t a t de r e t ard e t pauvr e t é de cert ains pays" 

(2 ) . Ce t é t a t es t car a ctér i sé par t rois traits f ondamentaux : " l a 

p r édomin ~nc e des secteur s prima ire -e t t ertia±r.e , l a pénurie de capi­

t aux, l'insUffisa nce ou l e mauva i s emploi des moyens de produotion"(3) 
1 1 . 

(1 ) Croissance de s J eunes Nat i ons ~ N° 89 1969 , p-5-16 parR . Buron 

( 2) R. Re icher-Sgr adi : Introduc tion à l'.aide interna tionale aux 

p~ys s ous-développés p 1 11 . 

(3) P . Moussa , cité par R. Sgrada . 

• 
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Dans ces pays, deux secteurs sont juxtapor~s l'un à l'autre sans se 

communiquer: un secteur moderne, intégré à l'extérieur développé, 
,;;-.... · 

('IOnnai s s a:rl 1 a. .;.t~~cn:ma.:i..a .. et .un. .autre .. s e.c t.EJur..-d.i t · -t r adi. t.ia.n:n:el,. ... vi \tant 

d 1 autoconsommation. Comme ces pays sont en retar(i ·sur les pays déve­

loppés, ils devraient par conséquent se lancer dans des, activités de 
.· . 

développement économique., lesquelles exigent des cap~~aux. Mais 

. étant donné que ces pays sont pauvres et démunis de capitaux par dé­

.finitinn, le~ capitaux nécessaires au développement ne peuvent venir 

que de l'extérieur développé. Par ailleurs, comme les entreprises _ 

pr~vée s ont 8té à l a base de la croissance des pays aujourd'hui déve­

loppés i é~onolli_~ du marché, c'est au capital privé que les pays 

soÙS-développés devront confier le rôle moteur dans le développement 

économique. Compte-tenu des rais9ns énoncées plus haut, ce capital 

privé ne peut être qu'étranger. Rostow propose alors. un schéma com-
! 

prenant cinq. étapes, par lesquelles, dit l'auteur, tous les pays 

dévelop-pés ,_ sont pnssés .. et' par lesquelles passeront nécessairemefit 
. ' . . . 

les pays sous-développés d 1 aujoud 1 hui. (1). Selr~n Ros-tow, on :peut 

dire de toute société quéelle passe par· chacune des étapes suivantes.: 

- la société traditionnelle dont la caractéristique fondamentale es-t 

l'existance de"fonctions de production reposant sur des techniques 

pré-new"f()niennes et des attitudes pré-newtoniennes .à l'égard du monde 

physique. 11 

- les ~onditions préalables au d 8m.a.rrage qui se réal.is-e.n:t par l.le 

contact du pays ave c d'autes pays plus développés. 

-le d émarrage : la société, éliminant les obsta cles à la croissance 

r éguli èr e , passerait par exemple d'un taux .d'investisseme nt public 

de 5% environ i .• plus de 10%. fn secteur ind,triel moteur et ~ appa­

r eil institutionne l adéquat impulsent ues nouvelles tendances à la 

croissance r égulier~. 

(1 ) W. Rostow : Les étapes de la •roissance économique. 
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Cette théorie des é t ape s de l a crois sance a é t é brillam~ent cri­

tiquée par d ' éminents é conomis tes , te l que A. G. Frank ( 1). Si l'on se 

r éf ère a u ca s congolais, cette t h éorie est propement abs urde . On ne 

peut en aucun ca s pré t endr e qu' avan t d' ê tre un _pays sous- développé , 

l e Cong o n' avait pas une histoire, comme l e suggère l a théorie de 

Rostow qui commence l'hi s toire des pays sous-développés à partir do 

leur sous- développement. Bien au contra ire , comme l' écrit ~v . G .L . 

Randl e s : " avant l' arrivée des Por tuga is ( à l a fin du 15el:l s i è c l e ) , 

l' ancien roya ume du Congo v i va i t des ins titut i ons r e l i gi euses, poli­

tiques , socia l e s e t é conomi ques f i gée s dans une l ongue tradit i on. En 

apportant l eurs mar chand i ses e t l eur christ i ani s me l e s premi ers euro­

péens l ancèr ent un défi qui s e t er mina par uno destruction r a pi de e t 

désastraus e du pays • • • De ce t t e péné tr a t i on , i l r ésulta t pour l e s 

Congola is une r égress ion t e chnologique i mportant e , qui l os cont r a i gnit 

à ache t er aux Europée ns l es arti cl e s qu'eux-même ava i ent s i long temps 

f abriqué s ••• " ( 2) . De plus , l e conta ct av 8o le monde d éveloppé qui 

est censé produire l es conditions pr éal abl es au démar rage, n' a pas du 

tout au Congo permis l a r éali sa ti on de ce s cond itions. Mi s au contact 

per mane nt ave c l a France pe ndant 80 ans à l ' époque col onia l e, le Congo 

a , a près l'indépendance en 1960, développé s e s r el ations a ve c l'en­

semble du monde développé . Et poutant, l e s " conditi ons pr éal abl e s 

au décollage " ne se s ont pa s r éalisées! 

Quoiqu'il en soit, c' es t s ur ce tte t oile de fond que s e t i s s ent 

l es différ ente s do ct r ines d' a i de au développement de s pays à é conomi e 

de marché pour justif i er l e urs politique s d ' a i de . 

(1 ) A. G. Frank : Le développement du sous- développement (Maspér o ) 

( 2 ) W. G.L. Randle s : L ' anc i en r oy&ume du Congo , des origi ne s à l a 

fin du 19em s i ècl e ( Col lection c i vil i s a t i ons e t soci~ tés) • 
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Si l'on peut dire que ces politiquesd'aide sont mues par une 

doctrine fondamentale commune à tous l e s pays aidant à économie de 

marché, l aquelle doctrine donne le rôle moteur danG lE:_d éve;l oppemen~ 

é conomique à l'entreprise privée (1) et par l e force des choses à 

l'entrepr ise privée étrangère, il n'en demeure pas moins que les 

"~ontradictions inter-impéria listes" ont forcé certaines spécifités 

doctrina les au niveau de chaque pays dona t eur soit en ce qui concer­

ne sa légitima tion. C'est a ins i que les USA, le Royaume-Uni,la 

France concentrent l eur a ide pringipalement dans leur chasse-gardée 

tradi tionnelle, r espectiveme nt l'Amérique latine (à laquelle il faut 

ajou~er •ertaine pays as i a tiques) pour les USA, l e Commonwealth pour 

le Royaume-Uni et les pays de la zone franc pour la France. L'A::.le­

magne de l'Ouest, qui s'est retrouvé sans chasse-gardée après l es 

• 

deux guerres mondiales, · a défini une politique de "certtres de gravi­

té mouvants" qui se caractérise par l a formule suivante :"hier le 

Moyen-Orient, aujourd'hui l'Afrique et demain l'Amérique latine" (2) 

en d'autres terme s "Qne politique qui suit fidèlement l e s fluctuations 

des inté~ê ts commerciaux allemands dans l es pays sous-développés. 

Quant à la légitimation de l'aide, elle revêt plusieurs aspects. Si 

tous ce s pays dona teurs affichent généreusement des motiva tions phi­

l antrophiques dans leurs politiques d'aide, les considérations de 

politique intérieur e l eur imposent de temps en temps de pré ciser les 

véritables buts des .aides a ccordées . Déjà en 19 50, l e gouvernement 

américain considéra it dans l a loi sur l e "développement international" 

que "l' ass istance des USA contribuera it à l a stabilité politique et 

renforcerait la r ésis t ance à l a pénètrntion soviétique" (3). 

(1 ) : lire à ce propos "Marchés Tropicaux 11 n° 812, 3 Juin 1961 

page 1387 : l e l 8è Congrés de l a Chambre de Commerce Internatio­

na l e a mis en r elie f l e rôle primordial de l'entreprise privée 

dans l a promotion des pays en voie de développement. 

(2) ~~ Schee l : discours à Hambourg, 7 mai 1962 , cité par G. Ohlin 

dans Révaluations des politique d ' aide (OCDE) 

(3) Gor an Ohlin : Réévalua tion des politiques d'aide au développement 

page 15 (O.C.E.D.) 
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La Commi s s i on des Affaires Etrangèr es de l a Chambre de s Représentants 

justifi a it en 1957 1' ass i stance é conomiq_ue américaine fm ces termes : 

" l a r a ison l a pl us i mportante est que l e s nations s ont dé t er minées 

à se développer. C' es t seule ment e n partici pant à ce processus q_ue 

nous aurons l a possibiliter d ' or i enter l eur développement dans l e 

sens l e plus pro:I,:re .à servir nos intér ê t s " ( 1) . Gor an Ohlin souli gne 

e n outre l e f a it · q,u1 on f a isait va l oir aux USA "q_ue l' accès aux mat i è­

r es str a t égiques da ns l e s r égi on s en voie de développement pouvait 

être un objectif vita l de l'assis t ance au dével oppement". Enfin le 

r a pport Cl ay (1963) r econna ît q_ue l es programmes d ' ass i stance s ervent 

l a s écurité des USA . 

Qua nt à l a France , s i l' on e n cr oit l e trè s of.f i c i e l "rappor t 

Jeanne ney ", l'une des r a i sons de l' a i de est "le besoi n de r ayonnement 

de l a Fra nce , l e be soi n de d i ffuser s a culture e t de propager sa c i­

vilisation par des _moyens paci f i q_ues . Cet t e a i de est en au tre consi­

dér ée comme un ~oyen d '. i nfluence diplomatiq_ue . 

Pour l'Al l emagne de l ' Oues t, l es r e l a tions stri ctement commercial es 

notammment l e s i nvesti s sements privé s constituent un mode d ' aide s u­

p~r ieur . En 1961 , l e ministre des a f f a i r es é trangèr es dans une commu­

nica tion au Bunde s t ag aff i r mait que "le s dé c isions concernant l e type 

d ' a i de , . son é t endue et s a de s tina t i on s eron t en gra nde part i e dé t er­

minées par de s c onsidér a tions d ' ordre politiq_ue ". 

On s a it . que l' a i de dos organis a tion s interna t i ona l e s a pour f on­

dement l e " devoir de solidar i té à l ' é che l l e mondia l e ". 

Le deuxième grou pe de pays qui a i dent l e Congo- Br a zzaville e t qui 

depuis 1963 ont a cq_ui s une inf luence considér abl e dans ce pays est 

const i tué par l e s pays dits socialiste s . Les doctr ines d'aide des 

pays soci a liste s procèdent évi demme nt de cons idér a t i ons toutes 

(1) Goran Ohlin : opt- cité p 26 . 
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di f f éren te s de s premières . Pour l e s é conomistes de s pays socialistes 

dù moins ceux ·de l' école russe , e t selon une définition que l a plupart 

d' entr e eux adme ttent pour l ' es s entiel, l' é conomie sous-d éve loppée 

est "une é conomie dans l aquelle l a somme des · capitaux existants ne 

suffit pa s à l'emploi de tou±e l a main-d'oeuvre existant e sur l a base 

de l a technique moderne de production , ni ~ la mise en val eur des 

richess es na turelle s " (1). Ce tte définition, qui n' e st pa s très s a­

tisfaisante dans la mesur e où elle ne f a it pa s ressortir très cla ire­

ment le car a ctère extr averti des é conomie s sous-développées, a été 

prolongée par d ' actres aut eurs socialistes, c'est ainsi que M. 

Fe.lkorrsk.i souligne que l a situation décri te par Lange est due en gran­

de parti e 11à l a politique du cB. pita l é tranger qui s'appuyant sur les 

cla s se s s ocia l es privil égi ée s tenda it avant tout à l' exploitation des 

ma tières pr emi ères e t f avorisait quelques-une s de s industrie s auxili­

a i r e s en ome ttant l e s indus trie s qui pourra i ent constituer un danger 

de concurrence . Ce tte politique e ntr a înait une division internationale 

du tr ava i l dans l aquelle l e s pays sous-dévelrpp és j 0uaient l e r ôle 

de péri phérie s par r a ppor t aux centre s industrie l s de l'Europe et de 

l 1 A~ériquc du Nor d ". (2 ) Sur ce , l e s é conomiste de s pays socialistes 

r efusent ca tégor i quemen t aux entreprises privée s tout rôle moteur 

dan s l e dével oppement é conomi que de s pays sous- déve loppés. De manière 

génér a l e , l e s é conomi s t e s de s pays socialis tes nient toute possibili­

t é de déve lo ppement é conomique de s po.ys sous-déve lop.pés dans la v oül 

capitalis t e 'trad itionnelle. Ils proposent au çontra ire dans un premier. 

temps un système int er média;r.e e t trans itoire ent r e l e capita lisme et 

l e socialisme, système où coexistent l e s e cteur d ' Eta t, le s e cteur 

privé ·e t l e secteur coopér a tif, ma.is où l e s e c t eur d'Etat aurait un 

rôl e d ominant, système dont l e t erme logique s er a it l e s ocia lisme. 

Pour les é conomistes de 1 1 éc0l e russe, 11 en partant de l'idée d'une 

économie mixte dans un pays sous- déve loppé , qui tout en restant dans 

le cadre du monde capita liste, puisera it dans l' expérience des pays 

socialiste s en ma tière de planifica tion, de processus d'industriali­

s a tion e ct . • . • l es é conomi s t e s mar x i s t e s ava i ent dès l e début l' avan­

t age de pouvoir mettre à l a d isposition de l' é conomi e en voi e de 
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développement, les méthodes de la croissance accélérée, larsenal des 

moyens .appliqués dans l'économie socialiste". Les économistes des 

pays socialistes ass'lirent d'autre part que le développement économi-

que ne saurait avoir lieu sans un changement fondamental des structu­

res institutionnelles et sociales. Pour sa part et de manière systé­

matique, Mao-Tsêtoung caractérise ce système d'économie mixte comme 

étant l'étape de "Démocratie Nouvelle". !3 Dans les pays coloniaux et 

se-mi-coloniaux, ecrit-il, les révolutions doivent adopter la forme 

d 1 Eta:t transitoire qui est l'Etat de Démocratie Nouvelle, sous la dic­

tature conjointe de plusieures classes anti-impérialistes •••• et ayant 

le centralisme démocratique comme structure poli tique •••• . Au ni veau 

économique, toutes les grandes banques et les grosses entreprises in­

dustrielles et commerciales doivent dans ctte république de Démocratie 

Nouvelle, dever..ir propriété d'Etat ••• Dans cette république de Démo­

cratie Nouvelle, dirigée par le prolétariat, 1' économie d'Etat aura 

un caractèr.e socialiste et sera la force dirigeante de 1' ensemble de 

l'économie nationale; mais du fait que l'économie est encore très 

arrièrée; la république de démocratie nationale ne confisquera pas la 

propiété privée capitaliste, à l'exception de celle indiquée plus 

haut, ni n'interdira le développement d'une production capitaliste,à 

moins qu'elle ne tende à dominer la vie économique du peuple, •• " (1) 

Il convient cependant de souligner que si l'on approndissait l'étude 

du système d'économie mixte préconisée par l'Ecole Russe, on aboutit 

à quelque chose qui au plan politique et économique est radicalement 

différent de la démocratie nouvelle au sens où l'entendent les pays 

socialistes de tendance chinoise. Le système d'économie préconisé par 

les économistes de l'Ecole Russe fait partie du système politiqua et 

économique relevant de ce que les 80 partis communistes réunis à Moscou 

en 1960 ont caractérisé comme étant l'étape de Démocratie National9, 

dont la caractéristique fondamentale est la participation loyale de 

toutes les classes anti-impérialistes (prolétariat, paysans, intellec­

tuels révolutionnaires, bourgeoisie nationale , ••• ) au pouvoir politique 
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chacune de ces classes s' abstenant à dominer le s autres classe s par­

tageant le pouvoir. Des pays comme l e Mali de Modibo Ke ita , l a Guinée, 

le Ghana de N'Kruman,l' Egypte,l'Indonésie de Soekarno éta i ent consi­

déréE comme dirigés par des régimes de Démocratie Nationa l e . (2) Par 

contre , la Démocratie :Nouvelle est un système politique et économique, 

transi taire, caractérisé par ~ la participa ti on au pouvoir poli tique 

et économique ~ d~ toutes l e s classes anti-impérialistes, sous la domi­

nation et la direction politique et économique du prol étaria t. Mais 

notre propos est ici tout autre, il vise tout simplement à montrer 

·que les pays • socialistes sont tous unanimES à r e connaître l' i mpo s s i bi­

lité pour un pays en voie de développement de se développer suivant 

-le schéma ·capitaliste traditionnel et quB leur stratégie de dévelop­

pement doone un rôle éConomique dominantà l'Etat, dàns un context e 

de changeà1 ents en profondeur des structures poli tiques et sociales .• 

C'est à partir de ces considérations que l es économistes de s pays so­

cialistes ont formulé leurs doctrines d'aide. Les é conomistes des 

pays socialistes me ttent l' acce nt que sur l' a i de publique. Sans mé­

connaître les effets positifs de l' a ide multilat érale, ils r e conna is­

sent que l'aide bilatérale jouera encore longt emps un rôle i mpor t ant 

dans les rela tions interna tional es . Pour l es économistes de s pays so-

.· cia listes, une a ide véritabl e devr a it augment er l a capacité d ' i rïl por­

tation du pays béné fi~~aire 9 contribuer à l a croissanc e de l a produuc­

tion et devrait comporter de s conditi ons de r embour sement plus avan­

tageuses que celles "des emprunt s commerciaux ordina ires". Ils jugent 

que L' aide pour l e commerce est l a forme la plus profita ble ~our l e s 

pays en voie de dévelop~ement.Par aide par l e commerce, ils sous-en­

tendent "l'ensemble de s moyens qui visent à améliorer l es conditions 

de commerce ( l es t erme s de l' é change ) e t à créer des mar chés d'écou­

lement additionnels" (1) 

(1) Mao-Tsetoung: La Démocratie Nouvelle. 

(2) Pour· plus de pré cis i on sur l a t héor i e de Déroocr ::t t i 13 Hat i cna l e et 
l e s r éserve s qu' elle susci.t e , li:r.e l' arti cl e de Gér ar d Ghaliane 
dans ie numéro s pé cial de l a revue "Partisans consa crés à l 1 A.::'l~i-­
que ; l'Afrique dans l'épreuve (Maspero) 

(1) M. Falkowski, opt-cité . 
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Ce système présente également _de s avantage s mutuels pour les 2 parties. 

Se lon Kalecki, cité par li'alto-wski, les fluctua tions de s prix affai­

blissent à t e l point l' é conomie du "Tiers-Monde" qu'il vaut mieux pour 

eux de r enoncer aux avantages conj oncturels hypothé tiques dus à une 
' • • • ' ~ "1 

ha us s e éventuelle (d' a illeurs de courte durée) de s cours de s matières 

premières, au profit d' avantage s r éels découlant des conditions in­

terna tionales plus st ables. Pour cela, ils préconisent pour les ac­

cords commerciaux bilatéraux, les 11 contrats d 1 explotatic;ms plur.i-an­

nuels à prix stab l es ". Il s ' agit d' a ccord por tant s ur l e s produits 

exporté s par l e s pays en voie de développement e t qui prévoient 

pour une durée donnée l e s volumes e t l es prix dœ produits que le pays 

sous développé devra fournir au partena ire (développé) de l'accord. 

De t e l s a ccords aura ient pour avantages : d'abord de garantir une sta­

bilité des prix de produits d' expl oita tion des pays sous-développés, 

ensuite de prendr e de s décisions appropriéœd'investiss ement à court 

et à long t erme, r ésulta nt des r e cettes attendues des exporta tions, 

r oc Gtt e s dé sorma is connues à l' avance ave c un maximum de précision 

grâce à une meill e ure connaissance du tr end du commerce extérieur. 

Le s a ccords bilatéraux sur l a stabilisation du prix, plus f a ciles à 

obtenir "créeraie nt les pr émisses de solutions plus généralisée s". 

Par a illeurs à l a confér ence sur l e commerce en 1964 à Genève, l e s 

é conomistes polonais prùposèrent des accords de spécialisations" 

( ou de division sectorielle du trava il), par l e squels de s consulta­

tions bila téra l e s entre l e s représent a nts de branches industrielle s 

dé terminée s aura ient lieu, e t sur la base desquell e s seraient él abo­

r é s de s accords à long t erme . définissant les fournitures mutuelles 

de ma tière s premi ères, de produits semi-finis et finis et l'équipe­

ment . d rinves tiss ement". (1) 

Tel est en gros, l'ensemble de s doctrines qui p r és ident aux poli­

tique s d' a ide de s pays dont l e s r e l a tions é c onomique s ave c le Congo 

sont i mportantes. Ce s doctrine s indiquent cla ireme nt que toute aide 

a une contrepartie : politique ou stratég ique ou é conomique ou commer­

ciale. 

(1) M. Falkouski; apt-cité . 
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Fina lement, on pourrait définir: l'aide comme un moyen qui grâce 

à un acte politique est fourni par un pays ( ou une organisation in­

terna t:i,.onale) à un autre pays dans le but de contribuer à réaliser 

chez ce dernier l'accumulation primi ti~~ néeassaire au démarrage du 

développement et co~prenant des contreparties en f aveur du . pays aidant. 

Cette aide, s'insère pour le pays qui la reçoit dans une structure 

économique et sociale détèrminée qu'elle_ peut soit bouleverser, soit 

maintenir soit aggraver par l'effet des contre-parties qu'elle com­

porte necessairement. 
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DU CONGO VIS- A-VIS DE L'AIDE EXTERIEURE . 

Chapitre I Le s données g én ér a les de l' écon omi e c <?ng ol a ise . 

Sect ion I Le dés ég~ilibre r égiona l. 

Encadr é par l' i mme n sé Congo-Kinshasa à l' e st , le G ~~1)on à l ' ow,::s t , 

l e Cameroun e t l a Républ i que Cent r a f r i c a ir:.e a_ Nol'd~ l ' o nol :P~ Ü'.J. 

Cal:J inda e t l' ooe a n a tl a ntiq ue a u Sud, l a '"?.épu.:Jlique 1 opul a ir -:; ciu 

Congo, situ ée à chev~-ü sur l' éq ua t e ur s' é tend s ur 34 2 . 000 k m2 . ~- c 

popula tion de 1.000 . 000 d 'habita nts ( ce qui lui do--nn ë une de mü t é 

-fuoye nne de moins de 3 h abita nts au km2) a tin t aux de croissance a nnue l 

e;s t'imé à 2% e t es t .très i n éga leme nt r é par t i e . 

1- Le s ù i s par i tés i nfr a structure l les : 

En f a it l a s t r uct 'J.re démo- écon oulique è u Con e;o r v:l è t e 12" ph ysio r:c­

mi e qu ' ont b i 0n v oul u lni è.onner l c G i nt ér 8 ts c ol or::. i <:PX : t <.-1>.1 l i G c i er -

pal e ment l e sud du pays , c 1 e s t - à - C. i r e l ·t r -Jg i :)n al l a ' L 5 .; l'-:: ·:.z - -;:;__- _L _ 

à Po i nte- Noir e s itué s1-œ l a f ::tç<·.de rnar i tj[1o i, t à 1): ' 0''0::]_' 5 ch c f.::· i-~ 

d e s disparités r é g i on a l es t r ès gra ve s . C' es t d ·.m s cEt t e :c_; [; ", on q ue se 

tr ouv e c on<>ent r6 l ' essentie l de l 'infr a stru cture é c on on,ique , sociale 

culturel l e e t ad r:üni str a tive du Cong o . Uy. che rne i n d -· :cEJr , =-. ong de 510 
' . -

km, construit dans l e s a nnées 30 , re lie Br az z::w il J. e à Po j_ n te - Noire, 

a vec un r a cc orde::-.e nt de 28 5 k ms ( Comil og ) s erv ant à l ' .§v acuation 

pa r Po inte- No ir e du man ganèse e n prove n ance du Gn bon. -U:vte v oi e navi­

g a ble à partir de Br az zaville de s sert l a Républiquu Ce:1t.c:,.ù-i c-.ine 
~ . i . 

avec d es e mbranche ment s e n d ire ctio:J. d e Oue s s o I :::: L \. :·:1:'le-' " 0-L 

Dong ou par l o, Likou._.-.__ :_ ay_ui c ons ti tue nt l e s v oi es ie c.on·, :. c -' -:. 1 ill. 

l a t i ve i mport a nce é c onomique r e liant Br az zavi l l o à l ' ::::s t r r'-' r-(; ~ · 

pays . Une r oute , t r è s _mauva i se , r e lie Po i nte- Noire a u Nor e:. du h ,y::., 

par Bra zzaville , ma i s ne peUJ-t malhe ureusement , ·n r a ison même d l=, s on 
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é,con omi quo et un t r af ic 
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d'une certa ine aii1pl eür·: :Depuis 'üri éer t ,iin nombr e d ' a nnée s , l e tror:.çon 

r eliant Makoua à Oues s o (245km) dans le Nord du pays est effect i vement 

--- 'î mpra tïë·aiJl ·e ;· a e·· sortè qü€i , ia rich·e·- r 'égion de l a Sangha n' es t r eliée 

au centre industrie l du Sud que par v oi e fluvial e insuffisa mme nt et 

bien entendu par avion ' pour' certains ' pa_s .sàger ~ ~- i 'e ma~que de voies de 

communication est donc .patent, e t l' arrièr e pays es t extrêmement mal 

dess ervi. 

Deux ports: l e port maritime de Pointe-Noire e t l e port fl uvi al 

de Brazzaville , asse z bien équipés, servent de re l a i s pour l e s mar ­

chandises en tr ans it à des tina tion de l a République Ce nt r afr icaine et 

du Tchad . Le s marchand ises importées, destinée s à l' h interland congo­

l a i s du Nord, pa s sent également par ce s 2 points. Quant aux industrie s 

elles se concentr ent presqu'exclusivem_ent dans J, e ____ s ud• Br a zzavi l l e .. . . . ... . . - ··- - ·-. 

abrite des industrie s de tranforma tion : bois , ci gar et t es, br asseries , 

a teliers du port f l uvi a l, al i mentaires , chimiques ( pe intur e ) bât i ments , 

é l ectricité . ... • Le gr and compl exe agro,..industrie l de l a SOSillH.hR I, 

devenu SI A-CONGO depui s l es nat ionalisa tions de l ' é té dernier e t qui 

comprend outre l e s pl antati ons de canne à s ucre , 2 sucreries , une 

huilerie, une mino t erie , es t l ocalisé dano l a r 0gion de J a cob entr e 

Dolisié e t Bra zzaville , tand i s que Pointe- No i re est c onsidérée à jus t e 

titre comme l a capita l e é conomique du Congo . Y sont en effet i mr;lant6e s 

a insi que dans la p ériphéri e immédi at e , des indus tri es ext ratives (potasse 

de Rolle , pé.trole de l ~ " po inte ind i enne " et du g i sement "Emer aude ") 

du bois, de l a pêche , br asserie , i mprimeries} bâtime nts sci eries e tc •• 

L' éner gi e est fournie dans l a région de Bra z zaville par l e barage de 

D joué , tandis que Po in·t!i-Noire e t Dolis i é sont alimenté.s en énergie 

par de s centrales thermiques. L' exploita ti on de gi sement de f er de 

Zanaga , l a construction du barrage de l a Bouenza vont c ontribuer 

notablemme n t à l' essor 8conomique de la ré gi on sud. du pi.1ys . Le s cir-­

constance historique s , qui ,ont fa i t dur ant l a p0riode c olonia l e de 

Brazzaville l a capi tal e fé dér al e de l' A.E .F (Af rique Equatorial e 
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Française~ et de Pointe-Noire la capitale territoriale du Moyen Congo, 

y ont déterminé une infrastruciure sociale et culturelle dont l'ar~ 

rière-pays est pratiquement démuni. L'hopital général de Brazzavi lle 

e ~ l'hopital A. _Cissé de Pointe-Noire sont à classer parmi les compo­

sa ntes de cette -infrastructure. Sur le plan culturel, .un lycée d'en­

seignement général: lycée Voctor Angagneur est implanté à Pointe-Noire. 

Brazzaville abri te 3 lycées d'· enseignement général, un lycée techni­

que, une école nationale d'administration et un embryon d'université, 

alors que l'arrière-pays ne compte qu'un embryon de lycée à Makoua 

au. Nord du pays. Les grandes administrations sont implantées essen­

tiellement à Brazzaville. 

2~ Les disparités démographiques. 

Ce dés équilibre gé9graphique sur le plan des infrastructures de 

base a naturellement impliqué un déséquilibre démographique tout aussi 

prononcé que le tableau suivant illustre clairement. 

REPARTITION GENERALE DE LA POPULATION EN 1968 (1) 

Kouilou Niari Bouenza Lekoumntl Pool Brazzaville 

Nombre _absolut l4.f .118 114.067 120003 62.893 167.006 170.000 

% 

Nombre 

% 

13,8 10 ,9 11, 5 6,0 16,0 16,3 
---

-
Plateaux Cuvette Sangha Likouala Ensemble 

absolu 97.460 107143 32.167 28.939 . 1.043. 792 

9,3 10,3 3,1 2,8 100% 

( 1) Tableau établi par Mr Bugnièourt sur la base de sondage démogra­
phique et recensement administratif de 1968 (document distribué 
à 1 1 IDEP). 
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Il faut toutefois ajouter que l'annuaire sxatistique du Congo 

donne en 1967 une population de 889.100 Habitans, ce qui, compte tenu 

du t aux de croissance annuel estimé dans cet annuaire à 2%, donnerait 

en 1969 une population de 889.100 x 1,02 = 906.882 habitants. Le Sud: 

du Congo, dont la superficie représente le tiers (1/3) de la superfi­

cie totale, regroupe : 13,8% + 10,9% + 6,o% + 16,3% +16%, soit 74,5% 

' 

de la population totale, c'est-à-dire les 3/4 de la population congo­

l aise. La r égion Nord qui représente les 2/3 de la superficie totale, 

n'abrite que 25,5% de la population soit le quart (l/4) de la popula­

tion congolaise. Ainsi, à la grande faiblesse démographique du Congo, 

s'ajoutent des disparités démographiques extrêmes, lesquelles procè­

dent largement des disparités économiques ci-dessus décrites. En effet 

les infrastructurœdont est dotée la région Sud du pays, le niveau de 

vie plus élevé, notamment dans les cen~res urbains (le SMIG à Brazza­

ville, Pointe-Noire. et Dolisié est plus élevé que dans le re s t e du 

pays), la commodité relative des transports, la possib~lité de trouver 

un emploi, ont entrainé un exode rural qui en définitive engendre 

l' ané mie démogr a phique croissante de l'hinterland au profit des grands 

centres urbains. Le rythme d'urbanisation est supérieur à 7% (1). Le 

t aux d'urbanisation es t de 70,7% dans la région du Kouilou où est 

situé Pointe-Noire; 50,4% dans l a r égion du Pool où se trouve Brazza­

vill~ L'importance grandissante de J a cob donne à région de la Bouenza 

un t a ux d'urbanisation de 20,8%. Le taux d'urbanisation pour l'ensem­

ble du Congo est de 30,6% (2), c' est-à-dire qu'à peu-près un habitant 

sur trois au Congo habite la ville, ce qui place le Congo parmi les 

pays les plus urbanisés d'Afrique. Cette population urbaine est essen­

tiellement concentrée dans les quatres grands centres urba ins , Brazza­

ville, Pointe-Noire, Dolisié, Jacob. 

(1)- Samu Amin: Histoire é conomique du Congo 1880- 1968. 

(2)- Calcul de J. Bugniconrt, dooument distribué à l'I.D.E.P. 
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Toutes ces données démontrent cla i rement q_ue l a politiq_ue colonia­

l e a créé et intens i f i é un dés équili br e :r ég i ona l trè s gr ave , q_ui es t · un 

f acteur ob j ec tif de d i vis i on du peuple , ün obsta cl e à prior i à t out 

déve loppemen t harmonieUX: de toutes lé§ . r égi ons nationa l e s, une faut e 

gr ave s ur l e pl an s tra t égi q_ue . Tout déve loppement é conomi q_ue v i a blel, 

Congo ne peut procéder q_ue de l' explota tion r a tionnelle des r e ssour ces , 

du déve l oppe ment des f orces productives, de l' exploita tion de l'ensemble 

des potent i alités de l ' ensemble du pays . C' es t pourq_uoi, toute volonté 

et . toute a ction de développement q_ui a pour but l a promotion é conomique 

du Congo sur l a base de l a lutte contre l e s d i sparités socio-é conomiq_ues 

l e déséq_uilibr e r égional colonial es t par f a i t ement l égitime e t é cono­

miquement r a tione lle . 

Des act i ons r écente s , qui tout en constituant de n ouvelles infractu~ 

r es au Sud ou tout en renfor çant l'infrastructure dé j à exi s t ante, créent 

un embryon d'infras tructure e t de pe tite s unités industrielle s afin de 

s timul er l e s a ctivités é conomique de l a zone Nord , r entrent peut-ê tre 

dans ce cadre . On peut dans cet or dre d'idées , considérer comme fa i s a nt 

par t i e de ce s ac~ions, l a construct i on d ' un ensembl e portuaire à Oue s o 

(avec l ' a ide du F .A. C.) . qui s -' e s t termi-née l' an dernier e t qui permettra 

l' éva cua tion en grande quantités de l ' i mportante pr oduction de bo i s , de 

cacao , de pa l mi s t es de l a r égi on de l a Sangha , e t .plus t ar d du fer l ors­

que l e g ise ment promett eur de f er de l a .Sangha r entrer a en expl oita tion . 

Le F .E . ]) s ' es t engagé à financer l a cons tr uct i on e t l ' éq_uipement des 

por ts fluvi aux de For t-Rousse t , Mos aka , Boundj± qui f~cil i ter ont l' ë cou­

le ment des huil e s de pal me s , du ca f é , du cacsa de l a r ég i on de l a Cuve tte. 

L ' a cquisi tion de c onvo i s fluviauz.grâ ce à une a i de du F . E.D ., l'impl an­

t a tion à Brazzaville d ' un chantier de conE truct i on s nava les par l a Chine 

Popul a ire des tiné à produir e de s bat eaux en bois qui s illonneront pour 

l a ··plüpar t quë·- I eS"--ë oùis . d 1 eau n~vigables de sservant l' h interland Nord 

du Congo, le bitumage dé j à commencé de l a route Po i nt e- Noire - Oue sso 

(pl us de l . 300 Km ) contribuer ont à des s ervir avan_t ageusement l ' arrièr e 
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pays et à désenclaver des r égions ~ui jusq 'à présent é ont encore rela­

tivement isol ées . L' us ine d aL lumettes Bé tou, construite par l a Cor ée 

du Nord, utilise le bois l ocal comme matière premi èr e . L'us ine de 

po is sons "mokal u ya Mo ssaka ", si tuée dans l'important centre de pêche 

fluvi a l e ~u ' es t Mossaka , assurera l e "fumage" du produit de cette a e-­

tivité . L' él e ctrifica ti on de s centres se condaires avec l' a i de de l a 

Républi~ue Démocrati~ue Allemande , L'impl ant ation à Fort-Rousset d'une 

infras tructure hospitalière grâce à l' a i de de l a Chine Popul aire , l es 

r e cherches géologi~ues e t minièr e s dans l' arrièr e- pays , ~ui par a ît-il, 

donnent des pr omesses pétr ol ifèr es dans l a r égi on de l a Ouve tte, l e 

r egrou pement des villages dé cidé de puis bi ent8t plus d'un an, peuvent 

être cons idér és comme autant d ' ac ti ons et de me sures pouvant f avoriser 

l' arrière-pays dé l a i s sé . 

Cependant, un d ével oppement harmonieux consé~uent de l ' é conomi e 

na tionale ne peut s e faire ~ue sur la base de l a lutte contr e l e s effets 

pervers du ca pital é tr anger, ~ui en exocentr ant l' é conom i e congolaise 

a créé et s ' alimente l ar gement de ce dés équilibre r ég i onal coloni al. 

SECTI ON II UNE ECONOMIE EXTRAVERTI E . 

Si l' on par t de l'hypothèse r éaliste adoptée par l e Professeur 

Sami Amin d 'un taux de croissance du PI B à pr ix constants (1960) de 

3% e t d'un PIB ~ui en 1960 se sera it él evé à 28 milli ar ds de fr anc s 

CFA courant s en 1960 e t s i l ' on tient compte de l 'indice de s prix qui 

sur l a base lOO en 1960 a été dur ant l a période 1960-1963 de 115 e t 

durant l a péri ode 1963-1968 de ~43 ( 1), on peut a l ors d i sposer l e 

t abl eau suivant : 

EVOLUTI ON DU PI B ATJ'.A PRIX COURANTS (e n milliar ds CFA ) U~ ) 

1 

·• 
1960 1961 196 2 1963 '1964 1965 19 66 

28 33 , 16 34 ' 16 1 35 , 18 4 5 , 06 46 , 4 1 4 7' 80 
i 

(1) Samir Amin : Hi s toire é conomique du Congo p . 66 . 

(2) Le s calcul s s ont de nous . 

196 7 1968 i 

49 ' 23 50 , 71 
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En 1968 , l e PIB par t ê t e e s t donc de 50;71 milliards =56•455 fr ancs 
Ç) 00 000 

CFA. De 1960 a 1968, l e PIB a augmenter dê manlere notable. 

L 1 AGR ICULTURE. 

Le Congo est un pays agr i col e . Plus de 75% de l a population $ravail­

l e nt dans l e secteur agr icole . La pr oduction du se cte ur prima ire comprend 

e s s e ntiellement l a production agricole vivière (manioc, ba~ane, maïs, 

i gna me , l égume s , t aro ts , pommes de t erre ••• ), l e s cultures industrielles 

e t d ' expor t a tion (ar a chi de ,taba c, canne à sucre, pa lmâèr à huile, café, 

ca ca o, agrume ••• ), et l e s pr oduits for estiers (bois e ssentiellement) pro­

venant de l a for ê t du Mayomb e et de l a forêt équatoriale .La f or êt qui cou­

vre 65% de l a superficie du pays, os t une de s princ i~al es s~urc es d e 

richesses . La quas i-tot ali t é de l a production forsti ère est exportée. 

EXPORTATION DU BOI S CONGOLAIS EN M3 G1) 

1960 1963 1964 1965 1966 
Quanti~é 
etr8~ a 33 51 28 4 36 367 537082 526540 568534 

L' ONCPA (Off ice Na t iona l de Commercialisa ti on des Produits Agricoles) 

e s t chargé de la commercialisa ti on des produits d 1 origine agri cole . Une 

f or te pr opos it ion de l a producti on. v i vrièr e e s t auto-consommée. Sur une 

cons omma t i on des ménage s de 6 .236 , 5 milli ons de :tra:ncs .CFA eri" 1967, 2785 

millions s ont des auto-consomma ti ons t a nd·i s: que l e s consommations com­

mer ci ali sées de s ménages s ' é l èvent à 3 . 45 1 , 3 millions. C'e.st-à-dire 

que l a par t d ' aut9-c ons omma ti on dans l es consommations dez . ménages est 

de près de 4 5%. I l s ' ag i t bien en t endu d 1 a·roi.r présent à l'esprit que 

ce t t e part é l evé e es t düe surtout ~u f a it que 1 1 auto-consommation dans 

les r égions rura l e s e s t irès for t e . Le reste de la pr oduction vivri ère 

est utilisée comme produi t s intermédiaires dans les industries locales 

alimentaires ou de boiss ons, une autre pa~tie es t expor t ée . A part le 
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t abac, la canne à sucre et aussi l' arachide, l a production agricole 

indùstriell e es t tournée vers l' exporta tion. Sur la base dù T.E.I 

(tableau d'échange s inter-industriels) de 1967, on consta t e que la 

mise à part la partie consommée par des indus tries l ocales (alimen­

taires , boissons, tabacs) au titre des consommatio~s intermédi ares , 

presque tout le r es te de l a production agricole industFielle es t ex­

portée .. : consommations intermédia ire s : 769,4 millions de francs CFA; 

cons_OlJ!PJations de s ménages : 1 94 ,4 millions de fanes CFA; exportations 

492 , 2 millions de francs CFA. A l'exception de quelque s exploi tat ions 

modernes concernant l es prod uits d'exportation (palmeraie~, café, et 

cacao dans le Sangha ) ma is aussi l a canne à sucre pour la SOSUANI AR I 

e t l' exploitation forestière, qui comprenant dans l'ensemble un eff ectif 

de 9366 personnes; l' agr iculture vivièr e qui emploie l a majoli-ité de 

l a popula ti on est caractéri sée par de pet i tes expl oita tions utilisant 

des t e chnique rudimenta ires e t de ce fait ont de très fai bl e s r ende-

ments . 

L' I NDUSTR IE. 

Le se cteur i ndus trie l es t lui aus s i cara ctéristique des pays sous 
. . . . ·---

déve l oppés . En 1966 , il a employé 20 . 322 per so nne s (1), d égagé 

une va l eur ajputé~ ci~ 6 ~7 .31 ' millions ( dédljcti ôn -fa6it~~de s. .. a ètivités 

f ores tièr es , de pê che en mer , de produits agr icoles industrielles qui 

r e l èvent du se.cteur primaire) . Durant l a même année ce s ecteur a dis-. 

tr~bué 2 . 654 ,564 millions de salaires e t charges sociales e t payé -; 

1. 784 , 118 millions d 'impôts ind ire cts (1). En 1967 , ce secteur a déga­

gé une val eur ajouté de 14 . 235 millions de francs CFA, distribué 

5 . 310 ,7 mil l ions de s al a ires et charges s ocia l es , payé 2.411,1 millions 

d'impôts indirects . (2 } Le se cteur industriel congplais comprend essen­

tie llement · : des i ndus tries extrac t i ves (pétrole, potasse , or, fe r • • • 

dest inés à l'exporta tion), de~ unités de tr ansforma tion (substitution 

d 1 impor tation) comprenant entre autre de s industries alimentaire s, 

boi ssons , t abacs, boi s , savon , pe intm·e, des i ndus tries du bâtiment, 

(1)St atistique indus trielle du Congo 

(2) Tableau d' e changes inter-industrie l s de 1967 . 
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des entrepri se s de travaux publi cs etc • • •• Toute s ces unité s a ppar­

tiennent es sentiellement au cap~tal privé étr anger, Cependant depui s 

196 5, sous l'impul s ion du B. c .c.o . (Bure au pour l a Cr éation e t l e 

Contr ol e des Organi sm~~ d ' Et a t) et par sui t e de s na t i ona lisations , l e 

sect eur public es t on tr ~in de pr endr e un e c ert uino i mport ance : us i ne 

t extil e de Kinsoundi, cimenterie de Lout ét é , us ine d ' allume tt e s de 

Bé tou, ~~ ine de cahier s , us ine de po i ssons f umés "moka lu ya Ivlos saka" 

e t s ' est él ar g i e derni èr ement par l a création de l 1 ATC (Agence Trans­

c ongol a i se de Communica tions) apr ès l a na t i onali s at i on de l' ATEC , e t 

·pa r l a· cr.éa Ü o·n: d~ siA::: . ."ë"oi-JGO (après l a nat i onali sa t ion du compl ex e 

· -agr o-i-ndus tri:e l ··d-e'·· l a SIAN .... SOSUNI ARI) . ·n èS"t appe l é 'à- "1. ' avenir à une 

grande extension : i mplanta t ion de chantie~ s naval s à Br a zzavil l e pour 

l a construction de bat eaux en bois, l a construction du barrage de l a 
.. -· 

Bouenza , etc • • •• 
. ,. 

Le oaractère extr averti de l' acticité économique se tr ouve aussi 

dans l a proportion des salaires distr ibués aux expa triés (e ur opéens) 

par rapport à l a masse sal arial e indus trielle tota +e. En 1967, l es 
. - · . -

salaires industr i els d i stribués aux expatriés se sont élevé s à 1. 8 16 9 9 
milli (:m~} s_~ i t _ 35% dE; S _~?.El. laires industr:ï. ~_l :;:,; _ t .ot am: ( 1) · alors que l a 

main-d'oeuvre expatriée re pr ésente seul ement 9,4% de l a ma in-d'oeuvr e 

t ota l e (2) . Les profit s dégagés et l' act ivi té i ndustrielle r evi ennent 

au capi tal é tr anger e t ser ont finalement:rap~trié s · (3). Des investi s-
. . .;-; 

sements très i mportants ont é té effectué s depuis 1960 , mai s ils ont 

porté surtout dans l e domaine des i nfr astructures Comiln g( chemiil1 de 

f er Gabon-Doli s i é pour l ' éva cua ti on du manganèse gabona is) ports de 

Br azzaville, Point e- Noi re , Oues so, r éf e ction du chemin de fe r Bra zza­

ville- Pointe- Noire ••• e t de s industr i es extrac tives ( po tasses de Roll e 

(1) Tabl eau d ' é cha nges inter-indus tri el s du Congo (19 67) 
( 2) St a ti s ·ique industrie llle du Congo p; 98 
( 3 ) Sur l e probl è me du r apatriement des pr ofit s , v oir pl us l oin l e 

chapi tre consacré aux effe t s de l' a i de extérieure . 
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pé trole du gisement "Emer aude " . , .• ) De 1964 à 1968 , rien q_ue our l e 

gisement de pota s ses de Hall e , l e s inves t i ssme nts ont t otal i sé 21 mi l ­

liar ds·de fr ancs CFA . Le r este de s inves tissem2nt s dur an t l a péri ode 

1960-1968 , outre ceux qui sont allé s à l a Comi log et aux potass es de 

Halle, est -r éparti entre l e s i:ndustries pr oduct i ves (privées et publiq_ues ) 

et l e secteur soc i al, culture l e t admini s tra t i f . 

I NVESTISSEMENTS BRUTS PRIVES ET PUBLICS 1960-1 968 (EN MI LLIARDS COURANTS) 
( 1 ) 

1960 196 1 1962 19 63 1964 196 5 1966 1967 1968 

r-ft!ves ts privés 7,0 7 ,_o 7, 0 2 , 0 o ,8 1, 8 4,5 1 2 ,0 Comilog et P ; de -
Halle , autres 0, 9 0,9 1, 3 1, 3 2,8 4 , 2 3, 0 1, 4 0,5 

entps , -logs •· 0,2 0,3 
' 0, 3 0, 3 0, 3 0,4 0,4 0, 5 0, 5 

-- ---Invs ts publics 
1 

BCCO, ents Eta -t - - - - - o..,. 2 1..,. 3 l-,-4 2,.3 

FED, FAC , ONU 1,6 1, 2 2, 6 2,8 3,5 2, 6 1, 9 1,7 L4 e tc •• 

Budge t eq_uipmt 
1 

' 

ATEC_t ONPT 0, 6 0, 7 0, 8 1,2 2, 0 2,2 2, 0 2, 2 l ~ .d.. 

1 TOTAL 10, 3 0,1 12, 0 5, 6 10,6 10,4 10, 4 11, 7 19 ,1 
1 -

'· · 
Dans l ' ens e mbl e e t pour l ' e s sentiel , l e développement indus t ri el s ' es t 

fait en f onctlon de s donnée s fondament a l e s d 'une croi s sance extr averti e , 

orientée versdes i ndus tries d ' extrac ti on t ournées ver s l' expor t a tion , q_v i 

exige pour ce fa ir e une inf r a s tructure adéqua t e , e t vers des indus tr ies 

l é gèr e s de transfor ma t i on a ppar tenant essen t i ellement au ca pi t a l privé 

étranger . Le se cteur public na tional, bien q_u ' appe l é à s e déve l op1-;er n' a 

connu jusqu' à pré s ent qu 'une trè s mauva ise ge s tion , qui dans b i en des 

ca s a né cess i t é un c oncour s financier de l ' Et a t . 

(1) Tableau extra it de Samir Amin: Hist oir e é c on omi que du Congo, P;67 

: 
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Un or gani sme : l' OFNACOM ( Of f i ce National deëommercialisation) fut 
' . , .. 

cr éé "eri "19o5 poùr s timuler et dt.ve.J...aj_)per e t orgàniser " "i a" côrnmëi·ciaiisa:.: ··-

t ian des pr odui ts manufactur-es i mporté s ou f abriqué s sur " :Piace·-~ be "Pënd.aiït -
1 1 0FNACOM , par s uite d 'une mauva i se g~stion e t d'une mauvaise organisa tion 

n' a pas jusqu ' à pr ésent ré pondu aux espoirs qu'on a pl a cé s en lui. Le 

commerce intérieur re s t e enéore pour l' e s sentie l l' apanage des compagniez 

commerciales é trangèr e s: CFAO, CCSO, SCKJr. Quant au commerce extérieur, 

il se tradui t r égulièrement par une balance négative . Le déficit commer-

cia l a tte int souvent plusie ur s milliard s . En 1966 , l e s exporta tions se 

sont é l evées à 10 . 659,4 millions de francs CFA , t andis que l es importa• 

ti ons a tt e igna i ent 17.188 , 5 millions de fr ancs CFA, ce qui donne un dé-

ficit commercia l de 6 . 529 '1 millions de f r ancs CFA . Le partenaire commer-

cia l l e plus impor tant est l e Marché Commun à l'intérieur duquel la 

France a une pos ition dominante. Ce pendant depuis 1965 , le commerce avec 

l es pays socia lis te s s ' e s t cons idérabl ement d~veloppé . 

Le s t abl 8a ux suivants donnent une idé e du commerce extérieur du 

Congo de 1964 à 1966 . 
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Ur;ü t'é 
( 1) EXPOR TATIONS DU CONGO P.AR GROUPE DE PAYS 1964- 1966 Milli ms tonDfS 

Millions CFA 

Gr oupes de pays 1964 1965 1966 

Quanti té Val eur ~ttanti t~ Val eur _Quanti t é Valeur 
!lJIONDE 543 11702, 5 . . 523 , 6 115 17 ,7 528, 8 10659 , 4 

. - .L 

l!Iarché Commun 427, 8 7244 , 0 394 , 9 6902 , 2 387,1 6485 ,1 
cl ont FI' ance 126 ' 6 1 27 9 ~1 114 , 2 1081, 7 103, 7 1103 , 6 

Zone libr e échange 37,3 2815, 3 33, Ç 2872, 9 27 , 6 2195 ,7 

Europe OCC ; autres 
1-:?a;ys 3, 1 62 , 2 7 , 8 92 , 0 13, 0 145 ,7 

1Moyen Orient 16 ,4 392 , 9 32 , 9 575 , 5 40 , 7 7 36 ' 0 

Pays. soc i alistes 11, 6 230 , 2 14 , 0 27 5, 5 26 ' 2 448 , 2 .. 
. . 

Zone fr anc 3, 9 93 , 3 5,3 184 , 2 5, 9 123 , l 

!Afrique, autr es payE 10 ,1 336 ,4 8 , 3 131 , 4 3, 2 75,5 
1 1 

~es te du Monde 32 , 8 . 508 , 2 27 ' 2 l 484 , 0 25 ,1 450 ,1 
-

Unite 
(1) IMPORTATI ONS DU CONGO PAR GROUPES DE PAYS 1964- 66 Milliers t onnes 

Millions CFA 

Gr oupes de pa;ys 1964 1965 1966 

Quantité Valeur Quantité Valeur Quant i té Val eur 

MON"DE 265 , 6 16005 , 7 240 , 5 159 74 ' 2 262 , 6 17188 , 5 

Marché Commun 109' 1 12058 , 3 1 111 , 8 l2o22 , 5 121' 5 13174 , 5 
dont Fr ance 7 2, 7 90 10 , 0 78 , 8 9 720 , 4 77 ,4 10534 , 7 

Zone li bre échange 3,1 709 , 2 2, 3 609 , 2 1,1 445 , 7 

Europe Occ, autres 
pays 1 ,1 54 , 5 1, 5 49 ,4 4 ,1 86 , 6 

Zone franc 18, 3 917, 5 15, 9 853 , 3 18 , 7 912, 3 

Pays soci aliste s 3, 4 39 , 4 2, 1 1 364 , 2 36 ' 5 7 37 ' 2 

1 
Afrique , autres pays 49 , 0 471,2 29 , 4 244 , 8 6 , 2 107 , 3 
Moyen Oriont 

1 

- 0, 3 4 , 6 39 , 5 12, 3 118, 4 

Res te du monde 
1 81, 0 1755,3 82 , 9 

1 
1791, 3 62 , 3 1506 ' 5 

1 1 

(1) Annuaire s t a tistique du Congo 1969 , p;257 
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Le . commerce .i nternational du ·Congo es t · dominé -- par l a d i vi s i on i.at-erna-­

t ional e du tr ava il de caract ère i mpéria lis t e . Le Congo expor t e e ss en t i è l -

. _ l_~ me.nt .. cl.?..$ _mat.i èr .es .:pr.emi ères : boi s , . pr odui ts agr i coles e t mi ni ers; pétro­

l e ; pota s se . Il expor te auss i c_erta ins _:pr odui ts manu::fa qturés ~ sucre , ci ga-

r et te s , sav on , b i ère notamment en direct i on de l 1 UDEAC , e t pour l e su cr e 

en -·dire·ct i OYr d'e ·1 r-o-c.A.M·; ·-rrTfnporte· par contre t ous -l es ~ ie ns d 1 équipement 

indus trie l s et agr i col es , t ous l es bi ens de consommati on dur abl e s . Le s 

t ableaux sui vants donnent une i dée d ' ensemble de s pr oduits qui f ont l ' objet 

du commer ce ext ér i eur du Congo . 

Un i t é . 
(1) EXPORTATI ONS CONGOLAI SES PAR PRODUI TS 1964- 66 ·Millier de tonne s 

Millions d.e L~·:::t,ï:,.:.:l : 

-----.· 

PRODUI TS 1964 196 5 . 1966 

Quanti té Val eur Quanti t é Val eur Quantit é Val elu-
.. -. -· -·. ~ . . - ·-·-·· ~ --- . ···-- -·-· - --- . ·····-··· --

Tot-al · .. 543:; 0 .. · rr7oz; 5 - ·-· . -523 , 6 11517,7 528,8 16659, 4 
--

Café 0, 8 139, 1 0, 5 72, 6 o, 6 
' 96 ,7 

Ara chi des 0, 4 20 , 9 o, s 24,7 0, 2 12, 0 

Noi x , am'*nde - do 6,4 20 3,1 5, 6 184 , 5 4,0 114, 8 
pal mi er s ! Huil e de pal me o, 6 32 ,9 2,1 113, 9 o, 8 

1 

29 18 
1 

Cacao 0, 9 123,1 0, 7 69, 2 1, 1 119, 6 
1 

1 

1 

1 

1 

Tourt eaux 2, 6 46, 5 4, 2 77 ,l 4, 9 ' 83 , 0 

Illin er ai s d i vers 9, 0 109, 0 16, 7 .. 195 ,7 12,7 180 , 6 
' 

Pétrol e bru t 79, 2 257 , 1 71 , 0 240,1 65 , 2 212, 8 

1 Di amants bruts 15265 , 0 486 7, 0 5304 , 0 4926 ,4 4252 3744 , 8 1 
mn :.. car a t 1 

. ' 

1 Bo i s br ut e t 424 ,4 5061, 8 409 , 6 5125,0 423 ,8 

1 

5521,0 
' ouvr é 

1 
i 

' --
(1 ) Annua i r e sta ti s tiaue du Congo 1969, p . 279 e t s . 
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( 1) I MPORTATI ONS P .. AR GROUPES D 1 UTILISATI ON 196 3- 66 ( en millions de f r a11cs 
( CFA 

196 3 1964 1965 1966 1 

' 
Va l eur %· Val eur % Valeur 1 % Va l eur % 

Biens de con-
sommat i on 7772 50 , 9 8127 50 , 8 6846 42 , 9 7148 41,6 

dont b i ens de 
con. durabl e s 477 1 30 ,9 4959 30 , 9 4335 27 ,o 4586 26,6 

:Biens équi- 4242 27' 9 4774 28 , 6 5309 33, 2 6004 34, 9 
pements 
Matières pre- 181 1, 2 115 0,7 159 1' 0 l 209 1 

1 
192 

1 mi èr e s 
1 l Demi-pr oduits 2058 13,5 2141 13,4 2745 17, 2 2791 1 16, 2 

Ener gi e et 
lubrif i an t s 

.... - .. - ..... , . 

Tot a i 
. .... .. . 

- . ---·· 
. - 1 .. .- .. 

1016 6, 6 1048 6, 5 915 .. 5, 7 1037 691 
, ...... .......... - . . . .. ... -- ... . 

...... -

1 
15269 l OO ... 1.6905 100 15974· -100- - 1·7189 l OO .... 

. , ·- . 1 -

Les deux t ableaux confi rment d onc ce qui a été dit pl us haut , à sa­

v oir: si l e Congo exporte essentiellement de s matières premièr e s , il i m­

porte essent i e lllement des pr oduits manufa ctux·és , parmi l e sque l s l es 

biens de consommat i on ont une part plus i mpor t ante . 

L' économi e congol a i se bénéf i c i e par a i lleur s du trans it par l e s por t s 

de Pointe- No ire et de Brazzaville des marcha ndise s allant à ou ve nant de 

l a Ré publ i que Centrafrica ine e t du Tch ad . Il en est de même du tr ansit à 

t r avers l e terr itoire congol a is par l e chemi n de f er de l a Comil og . Les 

rece t t es aumulées de 1960 à 1967 au titre du trans i t se sont élevées à 

19, 6 milliards de francs CFA . (2) 

(1 ) Annuaire stat i stique du Congo 1969, p. 283 
(2) Samir Amin : Hi s toi r e économi que du Congo, p . 116 
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Sur l e pl an adminis tra tif , l e Congo a hérité d ' une situation colonia­

l e sans aucune mesure avec sa t a ille. Héber geant l a capitale f édéral e de 

l 1 A. E. F ., ce l a lui ava it pcrmi s ,compte t enu par a illeurs de ce que l e 

Professeur Samir Amin a ppelle •• scol arisat i on p r écoce" de dével opper un 

per sonne l administra tif nombr eux, qui·non s eulement t r ava illai t da ns l e s 

s ervices fédér aux à Br a zzaville , mais égal ement dans l e s autres territoi­

r e s de l a Fédér a t ion. Après l'indé pendance en 1960 , t out ce personnel 

s'est retrouvé remis à l a dispos i t i on du Congo, ce qui en a aggTavé l e 

caractère pl é thorique et "budgé tivore ". Gr andes ont été l e s di f f i cultés 

de financement des dépenses publiques. Le professeur Samir Amin r elève 

que l e défi cit à char ge de t r ésor pour les années 1964 à 1967 s'est éle­

vé à 4 , 7 milliards environ soi t une moyenne annuell e de 1, 2 milliar d de 

.. .. f.ran c.s_ . ..CFA,. c.a .. qui a .. ne.ce ss.i .t é ].llJ.e_ iü.d_e .de .l a __ 1"J:>ance pour l .'.e.J.Sé cution du 

budge t durant cette pér i ode . La pont ien f i s ca l e s ' est accrue régulière~ 

ment. "La pre ss ion fiscal e est passée de 17% du PIB en 1960 à 26% en 1963 

e t 30% en 196811 • ( 1) Selon l es données f ourni es par ·: Samir Amin ( 1) l e s 

r e cettes fiscales ont été de 9,1 milliard en 1963 et 15,1 milliards en 

1968 e t s i l ' on tient compt e du fait que l e PIB pour 1963 e t 1968 a été 

r e spect ivement selon l e s mêmes données de 33 milliards e t de 50 mil liards ~ 

a lors on obtient une é l as t i cité du sys t ème fiscal égale à 15,1 - 9 ,1 
9 ,1 - 1, 3 

50 - 33 
33 

ce qui es t dè jà très gr ave pour l e système , toute él éva tion .de l a ponction 

fiscale ne pouvant alors plus se faire s ans causer de grande s per tubat i ons 

, é conomique s . 

• 

· Memhre de l ' U.D. E . A. C, l e Congo fait partie des organisa tions qui par 

l eur but e t leur~ activi t é s, peuvent ê tre considérées comme l e prolonge­

ment du pacte colonia l : zone franc, as s ociation à l a C.E. E, qui par la 

division interna tionale de caractère impérialiste et le transfert à partir 

du Congo de l a capa cité d ' épar gne qu' elles impliquent , s'opposent objec­

tivement à toute indus tr i a lisation rationnelle du pays . 
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• 
Au plàn social, l e s habitudœde consommation a cquise s par l a bourgeoi­

sie politico-bureaucra tique e t l a pe tite bourgeoi s i e gr âce à l eur s hauts 

s a l a ires e t qui se tradui~ent concrè tement par l'achat de b i ens de con­

sommation durabl es de luxe (voit~es particulières, v~~las.sornptueuses, 

boî tes de· nuits e tc ••• ) ne sont pas .de na ture à f a ire obstacle à l' ex­

t raversion de l' é conomie . 

C'est dans ce contexte d'une é conomie toute ent i ère dépendante et 

t ournée vers l' ext érieur que l' a ide é trangère est sollicitée afin de 

contribuer à créer l es condit i ons pour amorcer l e démarrage du dével op­

pement autocentré du Congo . Quels sont donc l' a ccueil et l es condi t i on s 

faits à ce tte a ide é trangère au Congo? 

CHAPITRE~ I I: L 1 ATTITUJ)E GENER..A.LE DU CONGO VIS- A- VIS DE L '.AIDE EXTERIEURE 

Le probl ème de l a bi enveillance c ongol a i se à l' égar d ~e l' a i de exté­

rieure peut à priori sembl er superflu. En effe ~, en r a ison même de la f ai-

bless e de s e s for ces productivep et de son a ccumula t i on interne, l e Congo 

n' a-t-il pas un besoin pressant d ' a ide é trangère pour constituer l'ossa­

ture é conomi que qui lui fai t encore défaut. Dans ce cas , l e problème de 

l a bienveillance n' es t elle pa s commandée par l a na ture même de s chose s? 

En r éalité , les choses ne se conçoivent pa s de manière aussi s i mplis­

t e . La plus gr ande partie de l ' a ide extérieure a ccordée au Congo l' a é t é 

par voie bil a t ér a le, c ' est-à-dire par a ccords politiques de gouvernement 

à gouvernement. Dans ces conditions l a coloration. politi~ue de l' a i dant 

et de l' a ide, l e s arrièr e- pens ées poli t i~o-économiques que recouvre t out 

accord d ' a ide peuvent - onstituer un facte ur objectif pour ou contre l e 

ma i nt i en, ou pour ou contre la réorganisation d 'une poli tique d ' a i de . Un 

pays a i dant peut limiter ou arrê t er s on a ide en vue d ' expr i mer s on mécon­

tentement v i s- à - vis des orienta tions politiques du pays a i dé (1) . 

(1) Lire · à ce propos : pour a ttirer l es capitaux privé s un climat f avor a­

ble es t nécessai re , par W. Schee l (Comité France-Eurafrique n°1 40 1963 
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Un pays a~~~- q_ll:i s ' es time néce_ssi t.e.1uc. peut .aller .pour a ttirer l es ca pi­

t aux étr angers jusQu' à leur accor der des l ar gesses anti-é conomiques. De 

même un pays a idé peut r efuser une a i de qu'il es time compor t er trop de 

contre partie s politiques ou économiques défavorables. Ainsi l e Cambodge 

du Pl' ince Nor odom Shihanouk vis-~-vis de l' a i de américa ine en 1964 . Avant 

lui, en 1945 , l a République Démocr atique du Vi e tnam (Nord ) né cessiteuse , 

ruinée par l a guerre e t l a famine, ne possédant en ca isse que 1 . 250 .720 
pia.s.tr e s indochi no i ses . ( 1) ava it décliné l'offre américa i ne par L :: eé n ~­

r a l a mérica in Gallagher de lui "trouver l e s capitaux , l e ma t ér i e l e t l c-;s 

,te chnici ens pour r econstituer l e s chemins de f er e t l e s ports, pour r éor­

ganiseT l' é conomie du pays" (2) e t ce pour des r a isons qui t ena i ent aux 

effe t s pr obabl es d 'une éventuelle a ide américa ine , e f fe ts probable s jugé s 

contra ire s à l'orienta t i on politique e t é conomique du r égi me . 

On s a it aussi que l' a ide multil a t ér a l e n' e s t pas n on pl us s ans condi­

tions . L ' a ide de l a Banque Mond i a l e par exampl e n' es t pas t ouj ours s oumi­

se aux s eule s considér a ti ons de r embour sement (3). L ' exempl e du barrage 

d' Assouan en Egypt e que l a BIRD r efus a de financer pour de s r a i s ons de 

t _oute évidence pol i tiques e st désorma i s a ccepta bl e s ? Quelle s orte d' a i de 

est la plus s ouha itable en ce sens que vers que l secteur de l' é conomi e 

na tiona l e , le f inancement extér i eur d oit-il s ' or i enter? La r éponse à l a 

deuxi ème quest i on est fourn i e par l e code de a investissements. 

SECTI ON I: LES . SOURCES DE L 1 AI DE . 

Le s source s d ' a i de au Congo-Bra zza ont considér a blement évolué depuis 

1960 , année de l'indé pendance . Réduites au depart, eiiL.es s e sont _progres s-ive 

ment diversifiées . On peut notamm&nt pour car a ctéri s er ce tte évolution 

· d i s tinguer deux péri ode s : l a période mar quée par l e r ègne du Pr ésiden t 

Youlou c'est-à-dire de 1960 à 1963 e t l a pér i ode qui a sui v i l e mouvemem; 

populaire : d' a oût 1963 à nos jours. 

( 1) pi a stre indochinoi se va l a it en 1945 17 fr ancs fr ança is de l' époque 

. (2) Doan Tr~en e t Phan Tha nh Vinh J l' éd ifica tion d 'ùne économi e na tio­
na l e au Vie tnam 1945-1965 p . 26 . 

(3) Lire à ce propos : l e mé can isme du f inancement de pr o j e t de l a BI RD r. 
des é tudes allant bien au del à de l a se ule pr é occupation du r embour se 
ment (Industrie e t tr avaux d ' Out r e- Mer Nov. 1966 ) . 
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§ 1- L'EXCLUSIVISME PRO-OCC.IDENTAL DU PRESIDENT YOULOU 

La période suivant l'indépendance f ormelle en 1960 et qui va de 19,)0 

à 1963 es t l ar gement marquée par l a pens ée politique du Pr ési ent Youl ou . 

Ge tte pens ée poli t i que ::?e caractérise pr,r un anti-wommunisme des plus 

sommaires, un dévouement avoué envers l' Occ i dent e t sur l e pl an de l a po­

litique é conomique par une r épudia tion de t oute na tiona li s a tion e t l e 

l eadership de l' entrepr i se privée . I l écrira plus t ar d : " là où inte r v i ent 

l e communisme na î t l e deser t , l à où s ' arrête l e communisme éclot l ' oas i s . 

D'elle mÉlme 1 1 Afr i que est all ergiqu e au communisme" ( 1) . Dans cet or dr e 

d'idées, le déve l oppe ment é conomi que ne pouva it raposer que sur un aff l 1rr 

massif de capitaux pr i vé s occi de nta ux auquels des conditions avc:mt :- ge:J.St::S 

é t~ i ent ré servée s . L ' a i de s ollicitée ne pouvait l' ê tre qu ' exclus i vemen t 

aupr ès du "monde libr e " ou dE: s organisa tions interna tiona l e s . L ' anti - com­

munisme militant commandait na turellement une circonspe ction ouver te à 

l' endroit de s a i de s des pays socia listes, considér ées comme moyens d 'in­

filtr a tion du communisme en Afrique. Ce qui n' empêcha pas l e r égi me "yeu­

liste " à l' occa sion d ' e nvoyer en 1962 une mi ssion en URSS conduite par 

Massamba- Déba t a l ors Pr ésident de l' Ass embl ée Nat i onale , solliciter une 

a ide pour l a construction du barrage du Kouilou, a i de que l e "monde libr o " 

se r efusa it à lui a ccorder sur un projet pour t ant capital. Il n' en demeure 

pas moins que l e s dema ndes congola ises d ' a i de de l ' é poque ét~ient priori~ 

t a ire ment e t même pr e squ' exclusive ment adr e ssées auprès de s pays occ i dcm·­

t aux e t de s organisa ti on s interna tiona l e s . 

§ 2- LA PERIODE DE DIVERS I FI CATION DES SOURCES D' AIDE . 

La période qui suit l e r envers eme nt du Pr ésident Youl ou er. Août 19S 3 

se car a ctérise par l a form~ti on e t l a cons olida ti on d 'un fcrtt courant 

r évolutionna ire , né de s erreurs ou des abus du r ég i me pr é cédent e t béné­

ficia nt très l argement à s es débuts de l' enthousiàsme popula ire . Le nou­

veau r égi me, pr ésidé par Mas samba- Déba t noua des r e l a tions dipl oma tiques 

ave c un certa in nombr~ de pays so cialis t e s , ~econnut l a Chine Popul a ire , 

( 1) Abbé Fulbert Youl ou 11comment s auver l 1 Afriqu.ti 11 Pa t on Trnyo s . 



I DEP/ET/M/238 5 

page 29~ 

Cuba , l e Vie t anam du Nord~ La e or ée du For d . 1 ' irt . neifi c;,t:i.on c~ u mouve-· 

ment r évolut i onna ire condui s i t à des d i ff icultés croi ssantes pour l e s pQys 

oc c i denta ux reprosentés à Bra zzaville et à l a rupture e n 1964 ave c l e s 

USA . Dans l e même t emps l e s r e l a tion s é conomi~ues ave c l e monde s oc i alis­

t e s 'inte nsifiaent , t a nd i s ~ue l' affa i r e rodh>s i enne a mena it l e Congo 

à rompr e a ve c l a Qra nde- Br e t agne . Donc ér os i on de s posit i ons occidental e s 

e t consol i da tion de l'inf luence des pays socialistes , influence ~ue r en­

forcer a l e cho i x du "s oci alisme sc ientifi~ue comme option fond amental e " 

du pays . Ma i s l a dé per d i tion de s posit i ons . politi~ues occ i denta l e s n' a 

j~mai s i mpl i qu0 dur ant t oute la période une déper dit i on systéma tique 

de s posit i ons é conomi~ue s . Le Congo a touj ours cont i nué à :c'aire partie e 

l n zone fr ~nc , de l ' ass oc i a t i on ave c l a C.E . E . Le r ôl e d omi nant du capi ­

t a l pr ivé étr anger n ' a pas é t é r em i s en ~ues ti on e n prati~ue . Il y a donc 

o'< sur tout f i versifi ca t i on d J s f ourr! i sse urs c t des cl i ents ~u' un veri ta­

i:-1 '~ :::- enver seme n t d ' é:!.J.l iance s . Le P:cé s i de nt Mas sabQ-:Déba t, dans un me ssage 

à :'.. n nat i c" : l e 28/1 2/66 c~S cl .J.Lüt : "l es congolais ont une de tte envers l a 

}'r mee r ! ) , i l s on t be;:;o in d..J l a Fr r:·,nce , ~ mà i s ne s aura i t sousctir e à 

::. ' i dé e d 1 una F'r ::,nce qui n ' a urait pa s besoin du Congo . Cela é~uivaudrait 

d 1 e.il leurs pour les de ux à un r eni ement de l eur pr opre hist oire ", allu­

s i on ,.:Jvide nt e a ux pr opos tenus par l e Pr és i dent Se ngh or q uel que t emps 

aupar avant à l a t é l évi s i on fr :mça i se e t se l on l esque ls "l a France n 1 a pas 

beso in de l' Afrique ma i s l' Afrj_q ue a be s oin de l a Fr an.ce ". 

Ce qui a changé , r é pé t ons- le , ce n ' es t pas un changement des a lliances 

mais plutôt l'incondit i onalité pro- occ i denta l e . La perte de l' a i de publi­

~ue américa i ne et bri tannique qui n ' a j a ma i s eu une pos ition dominante a u 

Congo ; a é t é plus que c om pens ée par l e s a i des de s pays socialis t e s . Le 

capita l pr ivé occ i denta l a c ontinué à s ' inves tir et a même dura nt ce tte 

période augment é en v ol ume . La na issance du P . C. T. (Part i Congol a is du 

Tra va il ) , même s ' il a permi s en t ermes théoriques de situer l e rôle de 

l ' a i de é t rangèr e dans l e développeme nt du Congo en t~n t quo c ~ ~pl~te~e~ t 

à l' effort na t i ona l (1) e t ma l gré cer ta ines na t i onali sati ons n ' a pa s au 

pl a n pr a t 'i q_ue rédui t fonda~E: ntal e rnent l e r ôl e domi nant du ca pita l pr i vé 

étr anger . Comme on l e ve r ra t out à l ' heure,le code de s i nves tissemen ts 

aménage d~s conditions extrêment f nvor abl es a u capita l é tra nger. 
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Li"l. NATURE DES INVESTISSEMENTS ETRI\NGERS SOUHAI TES . 

L' a nalyse des i nves tisseme n t s é tr angers souha j. t é s pr oc.ède de l ' a n!l­

l yse du cod.e det: i nve s tissements . La l ec tur e de celui-c i perme t de se 

c>A ndre compte que t out inve s tissemE:nt industriel et agri cole es t e n 

priil c ipe l e b i envenu . ( 2) Par contre l e s i nvest i s sements commerciaux ne 

par e. i ssent pas cons t i t uer une préoccupa t i on ma jeure de l a part du gou­

ver neme nt congol a is. Les invest i ssement s é t:::- angers i nd us triels e t agr i­

col es bénéfi c i ent d 1 a,va nt:1ges cppr é ci ab l es , qui peuvent dans certa ins 

cas , consti tuer une so urce de d i ffuculté s pour l e déve l oppement é cono­

mique na tional : r éduc t i on de s dr oits et t axa s à l'importa tion de b i ens 

d ' équi peme nt, exemption d 'impôts sur l es bénéfices ind us triels e t com­

mer c ia.ux: , sur l e chiffre d 1 a f ùiire s pour l es pr oduits agricol es , fore s­

tiers, d ' é l evage l oc:.1ux , exempti c de l a contr i bution fonc i ère, liberté 

de trans f er t de s bénéf i ces e t des sala ires des e mployeurs e t des tra va il­

l eurs é tr anger s . De s ava ntage s é con om i que s sont ensuite offerts : pr o­

t e ction gouverneme nt a le con tre l él concurence é tr angèJ:'e, mar chés admi n i s­

tr :J. t ifs , e ct . o. Cepen~ant par mi l es i nve st i ssements indus triel s et 

agric ol e s, l es autor i tés congolaise s a t tachent une i mport ance par t i cu­

lière aux investi ssernent s de culture i ndus trie lle , d ' é l evage , de f a br i­

ca tion d ' ob j e t s de gr ande cons ômmat ion , aux i nvest i sseme nt s mini ers, 

pé t r oliers , de pr oducti on d ' énerg i e e t a ux entrepris es de constructi on 

i mmobil Ere . De s privil ège s s pé ciaux sont a cc or dés a1..uc inves tis s eme nt s 

qui · ve ul ent f i nnncer 1 ' un de c0s doma i nes - ::mi v :-,nt " l e vol ume de s 

i nves t i ssements , l E" n<::. ture des pr o j e t s E:t de leur co ï nc i dence 

nve c l e s d iroctives du plan, l e nombr e d ' empl oi s cr éé s , l e s gar ant i e s 

t e chni q ue s e t finG.nc i èr es 11 , l es pr i v i l èges peuvent a l l er de l a s t abi­

li se:;, t j_ on du r égi me f j_sc<::.l pe ndant l a dur ée d ' ~t gT éme n:t à l a signa tur e 

d 1 une oonvs ntion d 1 é t ::-,blissement qui gar antit ce .r t a ines f a oili t és à 

l ' entre pr i se . 

( î ) Voir l os différ ents numéros du j eurnal du Part i "Etumba". 

( 2) Voir " Com,;;on t inves t i r en Afr i que " Spé ci a l J eune Afrique . 
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De manière génér ale donc, on peut dire que l e Congo-Br azzaville 

·ma lgr é l e s convul s ions poli tiques , es t de pui s l' indé pend,~nce plotiq ue 

en __ 1960 , l a r gement bienveillante à l' égar d de l' appor t f ina n c i er ext é-

rieur multila t ér al, public e t privé oc cidenta l ··-et depui s 1963 ~ l e 

Congo a f a it de grands efforts pour div ers i f i e r l e s s our ce s d e ces 

apports. 

DEUXIEME PARTIE 

LA PRATIQUE DE L' AIDE AU CONGO- BRAZZAVILLE . ( 1) 

CHAPITREI I. L ' APPROCHE QUAl~TITATIVE DU PROBLEME . ' 

§ t- VOLUNŒ, FORME , COND ITIONS DU FINANCEMENT EXTERIEUR. 

Le montant t ot al de s inve st i ssement bruts r éalisés a u Congo- Br azza 

·· ·de - i 960 ·à 1968 ·a; ét é. de plus de l OO milliards d e fr a ncs CFA. Sur co 

. monta nt l e fi nanceme nt extérie ur se chi" r e à 80 , 3 milli arcl s d o ù :> nc.s 

CFA d é composés comme suit : 

(1) Il nous a sembl é plus indiq ué de pr ivil~gier l e s données fournies 

par Nlr Samir Alün d .::ms s on ouvrage "Histo i re économi q ue .d u Congo i1U 

d é tr iment d' a utre s source s quand cel a ét i t pos s i b l e ". Nous <1vons sup­

posé e n e ffet que Mr Sa mi r Amin, qui est connu et appr é c i é ll.J.r cer t a ill b 

responsa bl es polit i ques congol a is, t e l q ue Ambroi se Noum<1 za l aye , a ncien 

Pr emi er Mi nistr e , c oord i.::ma t e ur génér a l a u Plcm , i1 pu a voir a ccè s à 

certa ines sources plus d i gne s de fo i q ue des int c; r ve ntions él ccord . ..)e s 

à de s j ourna l iste s pressé s . 
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Dons e t quasi- dons publ i cs e t multila t ér aux 

Financement extérie ur publi o r embour sabl e 

Tot a l j .i nancem ent pub lic ext éri eur . 

Financement privé ext éri eur 

To t al fi nancement ext éri eur 

17 , 3 mill i ar ds 

5 , 5 mi lli ards 

22, 8 mil l i ar ds 

57, 5 milliar ds 

80 , 3 mi ll i ar ds 

Le f inance ment ex t 0rie ur public r e pré sente 287u du fina ncement ex­

t érie ur t ot a l e t 23% de s i nvestis sement s t ot a ux r éalis é s a u Congo durant 

ce tt e période . Le f inanoement .ext érie ur privé repr é sente 72% du f i ance­

ment extèrieur e t 51%.de s investissement tot a ux r éa lisé s au Congo de 

1960 à 1968 . Le financement ex t érieur total r é pr é sente~.8o% de s inve s­

tis s ement s tote.ui . 

FINANCEMENT EXT:Elt lEùi( .DËS I NVESTI SSEMENTS 19 60- 1968 ( 1) 
(milliarœ de fr a ncs CFA courants) 

1960 ' 196 1 . ~ i 962 ~ 9 fi.3 19é·ZJ-' ~ 1965 -; , t 966 1967 19 68 -~ 

Ext érieur publio 
1 non r embour s abl e 1 , 2 1,0 2, 3 2, 5 3, 0 2, 2 1,5 1,9 1,7 

1 
1 

Extér i eur publio 
remboursable 0 , 4 0 , 2 0 , 3 0,2 0 , 4 0 , 3 1, 3 0 ,7 1,7 1 

1 

Extérieur pr i vé 7 , 8 7, 8 8 , 2 1 , 2 4 ,7 -·4 , 9 4 ,7 5, 8 12, 4 1 

Tota l 

j 

9 , 4 9 , 0 10 , 8. 3 , 9 8 ,1 7 , 4 7 , 5 8 , 4 15, 8 1 
1 

Le f ina ncement extér i e ur publ io non r embour s a bl e es t oons t i tu0 p~r 

l e s dons dü FED, Fl ,C, ONU, e ot • • • e t l e s qua s i-d ons chinois . Le f i nan­

ce me nt ex t érieur publi o r e mqour s able concerne l e s prê ts é tranger s e t 

l e s prê ts du FAC. Le financement de s i nvest i ssement s é tranger s pr i vé s 

es t l ' ensemble dr, s i nvos tis s sœents r éali s é s par l e s entrepris e s é t ran-

gér es . 

( 1) Extra it de Samir Amin Hi st oire é conomique du Congo, p . 77 
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Le montant de s dons e t quas i-dons, apr ès avoir augmenté de 1961 à 

1) 64 a eu tend , ~nce par l a sui te à d i mun i er. Le s pr~ts ext érieur s , infé­

rieurs en va l e ur a bsolue aux dons et qua s i-d ons, n ' ont pa s eu une cr oi s -

• s an ce con t i nue (ce qui n' es t peut-~ tr e pa s une ma uva i se chose) . I nf é­

rieur s annuellement à l mill i~rd j usqu ' à 1965 , il s on t dépas s é ce chif­

fre en 1966 e t 1968 . Les invest i ssemen t s privé s ext Jrieurs s ont très 

0l ev8s . De 1960 à 196 2, ils n ' ont pa s ot é inf0rieur s à 7 milliards par 

an . Cela as t dû aux inves tisse ment s l i é s à l a cons tructi on du chemin 

de f er de l a Comi log lui- même lié à l a mi se en expl oita tion du manga­

nèse de Moanda au Gabon . La f in dos tr~vaux de cet t e inf r as tructure ex­

plique l e mont ant peu él evé consta t d en 1963 . De 1964 à 1968 , l es in­

vest i ssements pr i vés é trangers on t eu une t r è s ne tte t endance à croître. 

I ls ont dur~nt ce tte péri ode é t é trè s é l evés , av oi s i nant 5 milliar ds 

par an pour final ement att eindre 12 , 4 mi l lia~ s pOLIT l a s eule année 

1968 . Ce montant é l evé de 1964 à 1968 s' explique par l a mi se en exploi­

t a t i on du gi seme nt de pc t ass$de Holle par la CPC (C ompagnie du Congo ) 

et pour 1968 pour l es même s rai sons auquelles s ' a jou tent l a mi se en ex­

pl oi t a tion du g i sement de pé trol e "Emer aude " au l ar ge de Pointe- No i re . 

En moyenne , l e montan t annue l de s apport s ext6r i eurs publics e t pr ivé s 

de 1960 à 1968 a é t é de_§OLi_ soit 8 , 9 milliards . L ' a pport ext ér i eur 

annue l moyen par hab i t ant9est de 8 ,9 milliards = 9 . 889 f r ancs. L' a pport 

public ~nnuel moyen est de 22 , 8 = 2;g~ og~l l iards. L ' ~ppor t publi c 

moyen annue l pa.r ha bi t c:mt es~ de ·, 2, 53 mill i ar ds "'2 . 811 fr a ncs . 
900 000 

·~u.:1nt aux condi ti ans de ce s a ppor t s extér i eurs, el l e s d i f fère nt 

gr 'îndement s'.Üvan t l a f orme f3 t l ' or i g i ne de l ' a ide . Les dons sont de s 

ap~or t 3 e >~t 0rieurs gratui ts, c ' e st- à- d ire s a ns r embour sement. Ils pro­

vi0nnant e ssen t i elleme nt du FED , de l 1 0}TU et du F C. Les quasi-dons ou 

contr i butions , s s imil ~ble s à dos dons sont const i t ués par des pr ê ts 

dont l e s cond i t i ons de fa•.re ur sont t e lles qu ' e l l es peuvent r evlê t:Ai l e 

:'ce.r a ctèr e ob :j eotif cl e c1 on". Il s' ag i t ici es s entie l l e ment des prê t s 

ch inoi s s~ns i nt 0rê t et rombour sab l es en 10 ans à partir de 1980 . 
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• Le s prêts de s pa y s soc i -.li s t .us a u Congo, d ont nous n ' avons malheureuse-

me nt pas pu i sol er 1 6 montant pow:· l a pér i ode é tud i ée i ci, sont car ac­

t érisées par l è: ur cond i t i ons a sse z f avor abl e s . Pour prendr e l e cas de 

l r URSS, s e s pl' ·:;ts a u Congo por t ènt un t a ux d 1 i ntér€ t ba s à 2, ,%, r em­

b our sabl es e n 1 2 a ns à part ir de l a livra i s on , ce t t e dernièr e modalité 

devant sûrement cons tituer un inconvénient, car l orsque l e r emboursement 

sui t imm.§ d i ::t t ement l a livra i son du pr ê t, ce lui-c i n 1 a pa s e ncore eu l e 

t emps de pr odui re . 

Les cr édits fourn i s s eurs bri t ann iques , j apona i s e t a llemands ( de 

l ' Oues t ) ont é t ê a ccordé s pour une duré e a llant de 5 à 7 ans avec des 

intér ê ts variant entre 4, 5~o e t 6, 5%. 1 1 a i de du FED f'Our ce tt e période 

dépasse l es 1 0 mil l i ar ds e t ce l ui du FicC e st su périeur à 5 mi ll i ards, 

or ces a i des sont cond i t~ onnée s .. .Pclr une l ar ge part par l' apparte nance 

du Congo à l' As so c i a t i on à l a CEE d ' une part ct à l a zone f r anc d ' autre 

part , or gani s a ti ons à propos d esquels i l s er a d it un mo t plus loin. 

En 1963, l e Congo ava i t une de tt e e nvers l a Fr :1nce pour un montant de 

4 mi lliar ds de f r '\incs C:r'L :.' owbour s ::bl e pour mo i t i "" en 40 :1ns à l % e t 

pov.r mo i t i é en 1 0 ou 15 ans à 5%. Ce tte de tte r epr é sen t a it én r oali t é 

une a ncienne dette col oni a le contract ~ e par l e t err itoire du Moyen 

Congo à 1 1 égard du :B 'IDES . Ver s l a fin de 1965, un prêt fr ança i s de 2, 5 

mi l.Li :Lrds a été a cC OTdé r embou.r sable en 15 a ns à 2, 5%. Les ca pita ux: 

pr i v6 ::; comme on l 1 a \U pl us r. ~ ~ut , brillent IJC1r l es pr ivilège s q ui leur 

sont ac o ord ~ s p:1r lG code ~a s i nve s t i s semeats , d ' a utant plusqu'ils ont 

eu tendance à s 1 inv8s t"..r d ::-~ns l e s s e cte urs jugé s pr iorita ir es par l e s 

a ut orités : mines , pé t r ol e , e ct ..• Ce s privilèges , on l' a vu sont mul­

t i pl es : exempt~on de certa ins i mpôts i mpor t J.nts , transferts presqu'il­

limi tés des profits • . • • La plupart de s a i des fo urnies i mpliquent en 

même t emps l' obliga ti on pour l e Congo de se pourvoir e n bi ens d 1 équ i pe­

ment auprès du pays n ida nt. 

Le s mod ali tés pra tiqu,e s d'utilisa ti on de l' a i de d i f fèr ent égal ement 

sui vant l a n;:;. ture et l ' orig ine de l 1 a i de . Les pays socialis t e s par 

exemple pri1 tiquent l ar ge ment l e sys t ème de rr cl é e n main". Quand il s s e 
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sont mis d ' a ccord avec le gouvernement congolais sur l a na ture projet 

à r éalis er, leurs techniciens e t l eurs capitaux se dépl acent en direc­

tion_ du Congo. Une fois le projet r éa lü;é , l a npu_velle_ usine _ou _le 

n ouvel hôtel, est r emis aux .aut orit és congola ises et devient proprié-

--- t K -du -Congo . Il en a é té ainsi du complexe textile de Kinsoundi, de 

l 11hôtel Cosmos, de l a ma t erni t é Blanche Gomez , de l'usine d!a llume ttes 

de Béton, et il en ser a a insi du barrage de l a Bouenza , des chantiers 

navals congol a i s etc ••• Mai s l e système "clé en ma in" n' es t pa s l' n.pa­

nage des seuls pays s ocialistes . Cer tains états occ i dentaux pr a t i quent 

auss i ce système, encore que dans une moindre mesure . Tel a é t é l e cn.s 

en tout ca s de l'us ine de d i sque s (SOCODI) cons truite avec l' a i de du 

J apon. Pour l e r este nous ne pouvons que souscrire à ce que dit Robert 

Badouin dans l e cadr e génér a l de s Etats afî•i cà ins ; ce l a ét ant :Par fa~.:r, 

t ement va l able dans l e ca s congola i s :"l' a i de n' es t pas a ccordée d 'une 

manièr e global e pour une durée dé ter minée . Les Et a t s a fr i ca i ns se 

pla ~gnent parfois de cette mé t hode de coup par coup . Dans certa ins ca s, 

notamment pour l es somme s provenant du FED et dans une moindr e mesure 

pour celle s fourni es par l a FAC, un vol ume d ' a i de gl obal e est fixé 

pour certa ine pér i ode . Mai s l e débl ocage effect i f de s somme s a ins i r é­

s er vées n:1 intervient que quand l' or ganisme dona t e ur a donné son a ccor d 

aux divers pr o j e ts pr ésent és par l œpays int ér e s sés. Les dona teurs con­

servent un dr oit de contrôle sur l' affecta tion de l' a i de . L'Etat intè­

ressé conserve l a r es pons abilité de l a r éalisa tion du projet, m~me s'il 

utilise l' a ssistance technique du pays dona teur • . •• (1) 

§ 2- LA VENTILATI ON SECTOR IELLE DES INVESTI SSEl\1ENTS.-.REALISES. 

Le t abl eau suivant donne pour l a pér i ode 1960-1968 l a d i stribution 

s ec t oriel le des investi ssement s bruts tota ux (fin~ncement local + fina2 -

cement extérieur ) 

(1) Robert Badouin "L' a i de aux pays sous- dével oppés dans l es Eta ts 

africa ins (Revue Tier s- Monde Tome IX, n° 35- 36 Juill e t-Décembre 

1968) 
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DI STRIBUTI ON SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS BRUTS 1960- 1968 ( 1 ) 
( en milliard s de fr ancs CFA courants ) 

1960- 1963 1964- 1968 
' 

Agr i culture, forêts, pê che 3 , 0 7 , 4 

Industrie , mines , énergi e 23 ,7 33 , 4 
dont Comil og et Pota sse de Rolle 21 , 0 Comilog 21,1 potasse! 
Tr anspor t , te l é communi ca tion , commerce ' services 6 , 3 12 , 4 ! 

l Education, santé , urbani s me , l ogement 4 , 2 8 , 6 
1 

Admi ni stra tion génér al e 0 , 8 0 , 4 

Total génér al 38 , 0 62 , 2 1 

1 

De 1960 à 1968,il a é t é investi dans l e secteur agricol e e t for es-
o· 

tier: 3,0 + 7, 4 ~ 10 , 4 mi lliar ds soit à peu près l ü% des i nvestiss.ements 

totaux de cette épo~ue . Pour l e secteur s e condaire ( i ndustrie , mines , 

éner g i e y compri s Comil og e t Pot a sses de Rolle ), l e tota l des inve s tisse­

ments de l a période se monte à 23 , 7 + 33 , 4 = 57,1 mill i ar ds , s oit près 

de 57% de l r·ensembl e de s investi ssements . Enf i n ce q_ue nous cl a s s erons 

vol ont~ers dans l e secteur ter t i a ire e t q_ui r egroupe : t r ansports, 

t él é communica tions , commerce , s er v i ce , éduca tion , sant é , ur banisme , l oge­

ment , admini stra tion génér ale , t ot alise 32 , 7 mill i ards d 'ive s tissements 

so i t envi ron 33% de l' ensembl e de s i nve s ti s sements bruts de 1960 à 1968 . 

- De man i ère génér al e , l e f i nancement extérieur d ' or i gine publiq_ue e t 

mul tilat ér a l a servi s urtout à cr éer et or ganiser un i mportant s ecteur 

é t a tique sous l' égide du BCCO (Bureau pour l a Cr éat i on e t l e Control e 

des Entr e pr i ses d ' Etat s ) . Ai ns i, ont é t é f i nancés l ' or gani s a tion e t 

l' éq_ui pement de divers office s : OCH (Off i ce congolai s de l ' Habi t a t) 
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ONCPA, (Of f ice National _deCommercialisation de s Produits Agr icoles), 

OFNACOM (Office Nationa l du Commerce ), l a Régie des pal mer a i es . C'est 

sur l' a~9.-_e __ :p'l:J.blique qu'ont é t é f inancés l'usine de Kinsoundi 1 l'usine 

d ' allumet t es de Bé tou, l'Hôte l Cos mos , l es re cherches mini èr es. L'inf ras­

t r uct ure--ad-minis t rative e t s ocial ë "6rit é t é f i nancées par l'apport exté­

r i eur public pour un montant de 19, 3 milliards comme l'indique Mr Samir 

Amin ( 1) . On peut donc dire que l' apport extérieur public (e t multila­

téral) a sur tout finanŒl e s infrastructures r outière, administra tive, 

hôtelièr e (Comos Hôtel), sociale e t cuturelle, a ins i qu'un certa in nom­

bre d 'unités de product i on a ppelées à constituer l e se cteur d' Et a t e t 

qui ont dû totaliser de 5 à 6 milliards de financement ext erieur publiQ. 

Si l' a i de publ i que s' es t orienté principal ement ver s l a construction 

d 'inf rastructures et d 'un embryon de se cteur public productif, qu'en 

es t -il de l ' a i de privée ? Le t ableau de l a page 37 indi que cla irement que 

de 1960 à 196 3, l a Comilog a cons titué l e gros de s investissements pri­

vés . Dans l e mê me t emps , 0 , 8 mil l i ar d é t a it consacré s à l a r e cherche pé­

trolièr e e t mi ni ère (2 ). La période suivante 1964_1968 fut dominée par 

l a mi se en expl oitation de s po t a s ses de Holle- (CPC): 21 milliards, l'ex­

ploi t a ti on pé trolière (gi sement "Emer aude"): 1 milliard. Le r este soit 

l' équival ent de 12 mi ll i ar ds é t a i t consacré aux industrie s de substitu­

ti on d 'impor t a tion. Toutes ces cons i déra tions permettent de conf e ction­

ner l e t ableau a ppr oximatif s uivant re l a tif à l a d istribution se ct oriélle 

du capi t al privé é tranger. 

(1) Sami r Amin: Hi s t oi re é conomi que du Congo, p . 72 

( 2 ) Samir Amin: opt-ci té p . 68 
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DI S'rR I BUTI ON SECTOR I ELLE DE L ' INVESTI SSEMENT PRIVE ETRLWGER 1960- 1968 
( e n a il l i ar ds ·de fr an~-~ c~urant s ) 

,-
' Montant % du- f i nancement pr ivé 

., extér i eur total 
· -· -

Agr icul ture , fôr e ts 5 . ~% 

!Minés ·(y compris Comilog 44 ·78% 
1 _ ( e~ ,pot a s s e s 
!Industr i e s (subs t i tution 6 ll% . . . 

1 ( i mporta t i on 
ICommer~e .. l zfo 

Ce t ableau i nd i que que l e s ca pi taux pr i vés é trangers sont a llés 

s ' inves tir princ i pal ement da ns l e s indus trie s extr a ct i ves , nota mme nt dans 

l e s potass os de Rol le , t a nd i s que l a mi se en expl ot a t i on du gisemen t de 

raanganèse -de Moa nda au Ga;bon i mpliquait de s investi s sement s d ' une va l eur 

de 21 millia rds au Congo . L ' agr icul t ure i ndus t ri elle et l e s i ndustr i e s 

de t r a nsformat i on l égères to-t a l i sa i ent envi r on l l milliards ._ .Enfi n l e s 

i nve s ti ssements commerciaux durant toute ce tt e pér i ode n ' ont .é t é del 

mi lli ard seuleme nt . 

Te l l e e st gr osso-;modo , l' or i enta t i on du f i nancement extérieur: l es 

capita ux publ i cs étrangers pr é par ent l 'infra str ucture , l e cadr e .socio­

administra tif dans l equel l e s ca pitaux pr i vés é tr angers viendron t s 'in­

ve s t i r·, or ientés vers de s s e cteurs d ' exporta tion pour l' essentie l ou 

de s s e cteurs qui l eur a s s ur ent des prof i ts él evé s des tiné s à ê tre r apa­

tri é s . 
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CHAP ITRE II. LES EFFETS-DES CAPI TAUX ETRANGERS SUR LE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE DU CONGO-BRAZZAVItLE. 

Une masse a uss i cons idér abl e d 'inve st i ssement devr a it en pr incipe 

avoir des effe ts tout auss i considér abl es . En f a it, l a va l eur a j outée, 

e t par conséquent l e PIB '(produit intérie ur brut) a augmenté de manière 

continue . Le t abl eau de l a pa ge 17 montre que de 28 milliards qu'il 

é t a it en 1960 , l e PIB s'est a ccru r égulièrement auu t aux annue l moyen 

r ée l de 3% pour a tte indr e e n 1968, l a val eur de 50,71 rï1illiar ds a u . prix 

· courant. En 1967 par exemple l a somme de s va l eurs ajoutée , donc l a pro­

duction intérieure brute a été de 47.507,1 millions de fr ~ncs CFA . dont 

l a r é partition s e ctorielle est l n s uivante : 

- secteur pr ima ire (agriculture , fôr e ts, pê che ) industrie s extr a ctive s 

8·.17 5,7 millions dont 7822 ,6 pour l'agriculture e t l a fôr e t e t 353,1 
millions pour l e s industrie s extra ctive s. 

s e cteur s e condaire: 13.981,9 millions de fr ancs 

secteur t ertia ire : 19 .777, 6 millions de fr ancs. (1) 

P ar ailleurs _l e s investissements s e S-ont tr aduits -par -un acr oi sse­

ment d 'emplois durant ce tte période . De 1960 à 1968 , on peut r uisonna-
.. ..;~_ .. -~- .. 

blement avancer que l es travaux né cess ités par l a cr éation, l' ex tension 

de l a SOSUNIARI, l e s usines t extile, d ' allumettes , de d isque , de cons­

truction, de ports de -Pointe-Noire 9 de Ouesso 9 Comilog , l' exploi t a tion 

de s pota s s es de Rol le , l' exploita tion f orestièr e e tc ••• ont occas i onn8 

l a cr éation de plus i eur s milliers , s inon de que lque s d iza ine s de milliers 

d ~ e!i1plois, qu'op a ur o.it bi en voulu s a isir sta t -ist i quement. JY!ais par 

manque de donnée s appropiée s, on ne peut que se contenter de q uelques 

génér a lité s. Tout e fois, dans l e s secteurs prima ire , s e condaire e t ter­

tia ire pr ivés, l e nombre de sal arié s qui éta i t de 34.904 en 196 2 a é té 

porté à 38 . 353 en 1965 , dont 9,4% d ' expatrié s (Eur opéens ) (2) , puis en 

( 1) Tableau d' é change s industrie l s de 1967 
(2 ) Annua i r e stat istique du Congo 
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• 
T96T ori . àénô-rribr a i-t -50 . 200 -s-ai i riés· don t 7 , 4% d 1 orïgirie .'étr angèr e (euro­

péens) da~s 'l ë .. inêmë" s ë c'teUr pr ivé . cet accr oi sse ment d 1 empl ois a bien 

entendu, un ,effet dire ct sur l e s r evenus de beaucoup de ménages par l es 

sal a !r~d istribués , dont l' appr éhens i on sta tistique es t di f f icil e ici, 

faute de données sur l a s érie de salaires durant cette période . On re'.lt 

n éanmoins a ffirmer qu 'il ne peut qu ' avoir cm·ré l a ti on entre l' aug;;le: n~ .".­

ti on de s emplois e t celle de l a masse des s al a ire s d i s tribués . 

En 1965 , dans l e s ecteur privé (prima ire , secondai re , t ertia i r e ) 

9 . 384 millions de s a l a ire s ava i ent é t é dis tribu~ s dont 4 . 957 mi l l ions 

à l a main- d ' oeuvre congol a i se e t 4 . 4 27 mi l lions à l a ml.in- d ' oe: uvre 3 U­

r opéenne ( 1) . Deux ans plus tard , en 1967 ~ l a m:J.s se salariale dans l e 

même secteur auquel se sont sans doute a j out0e s des entr e prises publ i ­

ques s 1 é l eva it à 15 . 049 mi llions de fr ancs CFA . dont 9 . 708~ 4 à l a I.'l!:Lin 

d ' oeuvre afric ai ne et 5 . 341,1 à l a main-d ' oeuvre européenne (2) . D' où 

l e t abl eau suiv~nt : 

EVALUATION DES EMPLOIS ET SALAIRES DU SECTELS PRIVE ET PUBI I C PRODUCTI F 

1962 1965 1968 

Afr i ca ins - 34 .748 46 . 283 
Nombre de salarié s : Européens - 3.605 3 . 91T; 

To t a l 34 . 904 38 . 353 50 . 200 

Afr ica ins - 4 -957 9 .708~ 4 
Sal a ire s versé s en Européens - 4 .427 5. 34 1' 1 r 

milliar ds courants Total 9 . 384 5 . 049 , 5 
1 -
i 

(1) Annua i r e s t a tistique du Congo 1969 , p . 98 . 

(2) Tabl eau d ' é changes inter~industriel du Congo _l 967 . 
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,Enfin, l a cr éat i on et l' a ménage ment de s port s , de l'infrastructure 

routièr e , admin i s tra tive , s ocia l e e t culturelle , ce s ipve stissemen~ ont 

créé l' embryon d 'un environnement qui, par l e mé canisme Çle s é conomie s 

ex t erne s , ne peut que profiter à t oute nouvelle entre prise na tionale qui 

t ourn8e versl e marché intérieur pourra it éventuall ement voir l e jour. 

Ce pendant , ces e f f e ts pos itif s s e tr ouvent r adical ement neutr alis ûs 

par l e s contreparties que se comporte ce finance me nt extérieur. 

De 1960 ~ 1968 , l e PIB n' a cru qu' au t aux annue l moyen r éel de 3%, 

a l ors que durant l a même période , chez le s p~tenaires ~u Congo a u s~ in 

de l ' UDEAC . (Uni on Douani èr e e t Economique de l'Afrique Centr ale) ce 

t aux a é t é de : 3 , 6~ pour l e Camer oun, 4,8% .pour l e Gabon, 4% pour l a 

R8 publique Centr afr i caine (1 ) . La croissance du PI B congola is a donc été 

plus l ent e que dans l' ens emble des pays de l'UDEAC. On. peut, par exempl e 

pour av oir une i dée de l' effica cité de s investissements r éalisés mesurer 

l e coeffi c i ent de ca pital de l a période é tudi ée . On s a it que plus ce 

coeffi c i ent es t é l evé , mo ins l es inves ti s s ement sont e f f i cace s . En gé-

nér a l un coeff i cient de l' ordre de 4 est c ons i dér é comme dé~Bvorabl e . 

Or, s e l on Mr Sami r Amin, s i durant ce tte péri ode on retranche l e s inve s ­

tisse me nt s de l a Comil og e t de s po t asses de Rolle , l e coefficient de 

capita l est au moins de 5, 5, ce qui indique que l es investiss ement s ont 

é t é trè s ineffica ce s . Si l ' on f a it r entrer dans l e calcul du coefficient 

de ca pital l e s inves ti ssements de l a Comilog e t de l a Compagnie de s 

po t a s ses du Congo, que Mr Samir Amin considère· .comme ex eptionnels , l e 

coefficient de ca pi t a l ser a de toute évide nce extr~mement déf avor able . 

Il s ' agit i c i du coeffi c i ent de capita l gl obal~ L ' i déal eüt é t é de cal ­

culer un coeff i ci ent de c a pital sectori el, ce que n ous ne pouvon s f a ire 

i ci pour l'ins t ant par manque de donn ées. 

(1) Financement ext 0r i eur du déve l oppement é conomi que 1964-1968 

Na tion s Uni es p . 66 . 



:DEP/ET/M/ 2385 

page 4 2 

Le s r a i sons du car actère peu pr oduc t i f de ces investi seements sont 

i mput ables princ i paleme n t a ux or i e n t a t i ons de l'inves ti sseme nt étranger. 

On a YU.. que l 'inve s t i sseme nt public ext érieur s ' es t orienté s ur tou t · 

ver s 1 1 infr_as "b_ruc-tur e g r out i ère , so cLüe , cul turelle e t ad ministr a tive . 

La plus grande part i e de l 'inve s ti ssement pr i vé a é t é absor bée par l a 

Comilog pour l' expl oi t a t i on du gi semen t de manganèse se tr ouvant non 

en t er ritoire congola i s ma i s au Gabon e t donc produisant dans ce dernier 

pays , ( l a vo i e f err ée de l a Comilog n' est-en-elle même pa s d irectement 

pr oduct i ve) e t l a compagni e des Po t a s se s du Cçngo qui jusqu' à 1968 

n' avait pas commen cé à t ourner pl e ineme nt. On s a i t pan · ail l eur s que l a 

plupar t de s i ndustr i es agr i col e s e t minièr es son t t ournée s vers l ' ex por­

t a t i on. ne f a i t , l' or i ent a t i on mê me de cette crois sance est cr i t i qua bl e , 

car elle porte essent i e llemen t comme l es i nvest i ssements don t elle e s t 

i ndui te , s ur l e s matières premi èr es (agr i cole s , forest i èr es e t mini ères ) 

d ' exporta ti ons , l es pr odui ts de subst i t u t i on d 'impor t a ti ons qui ont pour 

but d ' a c ~ro ître l e s profi t s des entre prises é tr angères. El l e ne porte 

nul lement ou f a i bl ement , s ur l es pr odui ts agr i col e s v i v i er s des tinés a.u 

marché i ntérieur , encor e moi ns s ur des branche s qui pourraient cons tituer 

l' ossa ture d ' un véri t abl e déve l oppe me nt indus t r i el. 

Mal gr é l a const itut i on d 'un embr yon de secteur d ' Etat qui par l a 

s uite ma l gér é , s ' e s t avér é chr oni quement dé f i c i t a i r e e t une char ge au 

bud,ge t de l' Et a t, l e ca pita l étr a nger ( publ ic et pr i vé ) s ' es t t ou t s i m­

pl emen t i ns ér é dans l e context e de l' é conomi e congolai s e exocentr ée , 

contexte qu'il l ui fal l a i t au ~ contr a i r e mod i f i er dans un sens f avor a bl e 

a u déve l oppemen t . Ce f a i san t, l e ca pita l é tra nger a accentué l' ex t r a ver­

s i on de l ' é conomi e congolai se , c ' es t-à- d i re l a spéci a li s a tion i nter na t i o­

na l e de car a ctère ,i mpér i aliste a u Congo de produire e t d 1 exporter de s 

ma t i èr es pre r::tières n~ces sair e s aux é conomi es des pays déve l oppé s , à ceux 

ci de fourni r au Congo- Br azza l es pr odu i t s manuf a cturé s dont il a be soi n 

e t l es b i ens d ' 0qui pement né cessa ire s à l a produc t i on des ma t i ères pre-

mi ère s . 
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Le c ~pital é t r anger s 1 ~s t inve s ti en premier lieu dans l e s doma ine s : 

1 1 infra structure improduc,tive, l aquell e doit f a ciliter l' i mpla t a tion des 

inve s tissement s agricoles e t minier s d ' expor t a ti ons. Il a ~ t é montré 

cla ire ment dans l e s t abl eaux des. page s 24 e t 25 que l e Congo expor t a it 

essent i ellement de s ma tièr es pr emi èr e s et importait surtout des b i ens 

manufa ctur és. Cet t e spé ciali s a ti on int erna t i ona l e du trava il i mposé au 

Congo par l e capi t a l étranger , ne peut que lui ê t r e néf a s t e . D' abord 

par l e bia i s de l a dé t ér i or a ti on cont inue de s ter me s de l' é change pour 

. "1ë ·co-ngo, -cÏ e ·~ t une d i mi nution continue de l a ca pa c i t é d 1 i mpor t at i on du 

Gongo· ·qui- en f ait se·· :r ca·lise . Avr§c· un peu pl us dé t ë mps .. pëiur-èffèctuer 
ce tt e r e cherche , il eû t é t é pos s ible d' a ppr éhender sta t i s tiquement l a . 

perte s ubi e par l e Congo du f a it de l a dé t ériora tion des t erme s de l' é­

change pour cer t a i ns produits congol a is d' expor tat i on. On sai t que par­

mi l e s produit s congol a i s d ' ex porta tion, figuren~ l e ca cao , l e ca f é , 

etc ••• dont l e s fluc t ua tions de cours mondiaux sont bi en connues. Le f ait 

l e p_lus _grave __ cependant demeure. que . cette .s pé cia l -i s a t i on - i n t er na t i -onal e 

du t r ava il en déf aveur du Congo e s t un obsta cle à t ou t déve l oppe ment 

é conomi que. P . Sweer zy a par f a i t e ment r a i s on l orsqu'il é cr i t qu' 11 ~ • ' 1<:-U::., 

pays sous-dével oppé ne peu t es pér er entr epr endr e un vér i t abl 8 progr 'l •. n .:. 

de développement t ant qu'il r es t e e mprisonné dans de s système s commer ­

cia ux d i c t é s e t con t r ol é s par l'impérialisme e t qu'il per me t à une gran-

de partie .de ce s surplus é conomique s d ' ê tre a s piré s par l e capita l ..e tr an-

ger" ( 1 ) ' Il es t un f a it que l a pr e sque tot ali t é de l a pr oduct i on cl e bois 

de s miner a i s , du pé trol e , l a plus grande partie de s pr oduits agr i col e s 

d ' expor t a tion s on t des tiné s .à. l ' ext ér i e ur e t non à êtr e trans f ormés s ur 

~l ,~we . Ce tte s t ructure extr aver tie de l ' économi e c ongol a i se , cr éée e t 

alimentée par l e capital é t r anger, renf or cée e t cons olidée par des a ccoTl s 

inégaux ave c " cen t r e déve l oppé ": zone fr anc , a sso ci a tion a u Marché Corr:-­

mun, neutr alis e compl ètement l' effa t multi pl i ca t eur de s i nve s t issements 

par l e mécani sme de l a ·liber t é absolue de s transf er t s vers l a métropol e . 

(1) P . Sweer zy : "Obs t a cl e s au déve l oppement é con omi que " dans l a r evue 

Tier s - Monde , t ome VII, n° 96 , 1966 . 
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En fa it ce s trRnsferts ont é t é én orme s durant t oute ce tte péri ode . 

Le tableau ci-dessus, qui r epr end de s données des ba l ances de pa i ement 

fournie s pa r l e Profess eur Samir Ami n , r 8vèl e l' ampl eur de l' expoTtat i c'n 

de l a capa ci t é d ' épar gne . (1) 

EVOLUTI ON DU FDJlùJCETI1ENT EXTERIEUR DU DEVELOPPEI-!ENT ET DU TR1i..l.11JSFERT 

DE LA CAPACITE D 1 EPliliGNE (EN MILL I li.RDS DE FR" NCS COUR~>NTS) 

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 ! T'ota~ 
1 

i 

1 
1 

Trans f er t de l a 1 
1 1 

capaci t é d ' épar- 1 l gne 10 , 8 9 , 7 1 2, 5 ll, 2 1 2, 2 9 , 4 4 , 7 

1 

5 , 3 8 83 , 8 

Financement ex-
t ér i eur du déve-
loppe ment 
(publi c privé ) 9 , 4 9 10 , 6 3 , 9 8 ,1 7 , 4 7 ,5 8 , 4 1 5, 8 80,1 

De 1960 à 1968 , 80 , 1 mil l i aTds de f r ancs sont r entr é s a u Congo a u 

titre d ' appor t au d8velo ppemen t , ma i s 83 , 8 mi ll i ar ds de fr an cs sont s ,;::;:·­

ti s du Congo pour l ' ext ér i eur déve lo ppé au t i tr e de r a pa t r i ement de s pr o­

f its r éalisés au Congo , à quoi il f aut a jouter l e tr ansfert d 'une part i e 

des s a l a ire s des Eur opéens t ravaillant au Congo . Il s ' agi t donc d ' une 

véri t abl e exporta tion d.e 1 1 épargne réal i s ée au Cpngo , export a t i on provo­

qu6e par le capital é t r anger privé . L ' a pport e ~: t 8r i eur par hab i tant a 

é t é dur ant l a p6riode de 80 ,1 mi ll i ar ds = 89 . 000 f r ancs . Le trans f er t 

par habitant de l a capacité92Qê~~~gne a é t 0 de 83 , 8 mi ll i ar ds = 93 .112 

f C · t ' · d 1 f · qoo .oool , t d . r anes. e qul peu s expr l mer e a a çon sulvante : s l on peu l r él 

que l es pays déve l oppus ont four ni à chaque congol a i s de .l 960 à 1968 une 

somme de 89 . 000 fr ancs pour l e déve l o ppe men t du Congo , · chaque congo l a i s 

a durant l a même pér i ode fourni 9 3 . 11 2 fr ::tncs à 1 1 Ext0r i e ur peur l e 

déve l oppment de ce mê me extérie ur . Dans ce t ·' ordre d 1 i dée s il convient cle 

s e demander qui du Congo ou de l'Extérieur déve l opp0 es t b i en l e fourni s­

s eur d ' a ide ? ~hi s en r éalité , l e phon omène du f i ancemen t e s t encore plus 

( 1) Samir Amin : Hi s t oire é conomi que du Cong-:>, p . 1 20 . 
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prof ond , car l e montant é l evé du f ina ncement extér i eur a é t é gross i 

p<1r l es i nvest i s se ments nexceptionnelsn qu' ont é t ô l a Comil og e t l a 

Compagnie des Po t Gsse s du Congo . ~n f a it ,on a vu_que l es investisse ments 

r é ~ li sés étniont peu e f f ica ce s e t que l e PIB n' ava it crû qu' au rythme 

- de 3% 1'-an~ Le · coèf fic i e!ù ·a·e · èa pi t al a é t é dura nt cette période de 

5,5 à 6 , 5 à l ' ex clusion de s inve stissements de l a Comilog e t de l a 

CPC. Ce coeff icient augme ntai~ énor mément l orsqu ' on inclua it l a Comilog 

e t l a CPC . On peut en d.& duire que l a va leur a j outée durant ce tte pério­

~e a é t é obtenue es sentiellement grâce aux inve s tissements autres que 

l a Comil og e t l a CPC. On sait pa r a illeurs que l es investissements de 

l a Comilog s ont constitué s pour une gr ande par tie d'infra structure e t 

l es r ece tte s f ournie s pé:.r l a Comilog a u Congo s ont essentiel l ement des 

r e ce tte s de t r ansit qui de 1960 à 196 7 se sont é l evée s à 4 .200 millions 

de franos . L ' a ctivit6 de l a Cornil og es t essentie lleme nt l e tr ans port 

.du manganèse ~u Gabon à tr a;v.ers l e Congo jusqu' au port ·de Pointe- Noire . 

C' es t dire qu' ave c ou sans l a Comil og , l es prof i ts t r ansfér é s aur a i e nt 

é t é sens i bl ement du rnê.me or dre., La CPC, on l' a vu , n ' ava it pa s jusqu ' en 

1968 pl e inement fonctionné , de s orte que l e s profi ts r éalisés e t t r ans­

f ér é s durant cet t e pér i ode , pr oviennen t essentie llement de s entrepr ise s 

agricol e s, f ôres tière s , et d 'ind us tr i es l égères, auquel cas , l e r apport 

pr ofi ts t r ansfér és e s t encore beaucoup é l evé . 
Inves tis sement s i nduc t eur s 

Mai s l e pr obl ème dev i ent encor e plus gr ave s i l' on considere l e s 

fl ux f i nancier s globaux à par t ir du Congo ou en dire cti on du Congo qui 

s 'ins crivent dans l e contexte de l' extr avers i on de l' éCoriomi e -_- Reg~r­

dons l e t abl eau de pl us près , tabl eau confe ctionné ave c des é l éments 

contenus dans l e s bs.l ance s de pa i er;Je nts données par JfJr Sami r Ami n ( 1) 

(1) Samir Am in,: Hi s t oi re é conomi que du Congo, p .l 20-l21 . 
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FLUX FINAUCEIRS J, P.LillT IR ET EN DIRECTION DU CONGO 
(mil l i ards de fr ~ncs ) 

• 

--···- ··-

1 

i 
_j_ 1960 961 1962 ' 1963 1964 1965 1966 1967 1968 Tot a l 

! - ·- ·-- ··r · j ! 

r ece ttes 1 1 1 

1 6 ,1 1 6 , 7 i 7 , 9 9 , 5 ' 9 , 7 10 , 5 11, 2 13 82 ,0 d ' ex t; ; 7 , 4 • 1 

1 Flux 
1 1 

1 f i nan- financt . i 

1 c i er ext . du 
1 1 10 , 8 3 , 9 8 ,1 7, 4 7, 5 8 ,4 15, 8 80 ,1 i en dével op . 9 , 2 1 9 , 0 1 

1 di r ec 
' ' tian f i nanc t 

1 
1 

1 Congo ext ~ de l 
l Tr é s or 0 , 6 0 , 6 0 , 6 0 , 6 0 2, 2 0 ,7 0 , 6 .... 3,3 1 
1 

18 , 8 17, 6 16 , 3 19 , 0 28 , 8 164 , 4 1 Tota l l 1 5 , 9 16 , 3 12 , 4 19 ' 3 ' 
1 1 

113,4 ü 1porta-
ti on 11, 8 11 , 5 1 2, 0 14 , 5 1 5 , 5 17, 4 :::.9 , 9 27 143 , 0 

1 
Fl ux . 
f. servJ. ces J. nan 

o ,1 0 , 1 0 , 2 . 
1 

0 , 3 0 , 3 0, 3 0 , 4 0 , 4 0 ,7 2 , 8 . de de ttes cl er s 

1 

à t r ansfer t s 
par - pr ivés '1o 8 9 ,7 1 2, 5 11, 2 1 2, 2 9 , 4 4 ,7 5 , 3 8 , 0 83 , 8 ' 

1 
tir 

avoi rs 
Ë1$n- extér . - - 2, 0 2 , 8 0 , 5 0 , 5 0 , 5 0 ,7 - l 
go 

1 

Total 22 ,7 23 , 2 26 , 2 20 , 7 26 , 5 25,7 23 , 0 24 , 9 35 , 7 228 , 6 
1 1 

1 

1 ~J. ·,x;c fimmciers 

1 

l 
f1-<::ts à p~trt i:r 

! 6 , 9 [ r:u cl)n g o l 1 6 , 8 l 6 , 9 7, 4 8 , 3 8 , 9 6 , 4 6 , 7 5 , 91 64 , 2 
' 

QUE SUGGERE CE TABLEAU? 

D' abord que de 1960 à 1968 , l e défic it commerc i al a é t é de 14 3- 82 ; 

61 mi l l i ards de francs . En d ' autres t er mes , l e commer ce du Congo ave c 

l e r e sté du monde (composé essent i e l l ement de s pays déve l oppés) a i m­

pliqué que l e Congo dépense au titre de ce commerce 61 mi l liar Œ de plus 

qu 'i l n ' en a r eçu par ce même commerce . Certes on peu~ f a i r e r emarquer 

comme l e f ait Robert Badouin que "l' a i de extéri eur e t l e dé f ici t commer­

ci a l sont or ganiquement liés • On n ' acce pte pa s une a i de pour l a thé sa u­

riser , mais pour avoir accès à un certain nombre de bi ens e t de t e chni ­

ques dont l a d i s pos ition conditionne l e change ment de s s tructure s 
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:productive s, génér a teur du déve l oppement". ( 1 ) D' a cc or ·d s i tel e s t le ca s . 

Or il n ' en es t pa s de même du ca s congol a is . La structure des i mporta­

ti ons est caractériséepar une part très i mportant e , pour ne pas dire une 

domina ti on des consommations de l a bour geo isie politico-bureaucr a tique 

e t de l a pe tite bougeoisie : voitures , r éfri gér a t eurs, r ad i o- me ubles, 

vê teme~ts tergal, vins , a lcools, e ct •.• Le t ableau de l a page 25 mon tre 

d ' ailleurs l a pl a ce qu ' occupe l e s i mporta tions des biens cl ' équir.·~~TJen L. 

Les trans f erts pr i vés sont constitués par l e s rapa triements d ' 1.,;1:l8 

par tie de s profit s r éalisé s au Congo par l e s ent r e pr i s e s é trangères qui 

y s ont ins t allées e t par une partie des sal aires de s euro péens tr avail­

l ant au Congo • Il s' agit l à , trè s pr opr ement d ' une é par gne d :gagée au 

Congo qui s ort du Congo pour aller s 'inve s tir dans l e s pays d.{;vel c:•': .: e . 

Ce tte é par gne expor t ée s ' es t él evée pour l a pér i ode 19 60- 1')68 à e3 9 ' 

milliar ds . 

Le s ervice de l a det t é a augment é r égulièrement , mar qué pa cfo i s }:or 

une certa ine s.tagnation, e t a a tte i nt cl v""' ant t ou t e l a p8r i od2 un r.u nt .:.mt 

cumul é de 2, 8 milliar ds o On peut e ssayer d. e sui vre t o,ut 2.u l:mg d_r.;; cGt t e 

pér iode l' évoluti on du r a pport s er v i ce de l a de tte que ncus donne l o 

t abl eau suivant~ 
a i de publ i que 

EVOLU'JIION DU SERVI CE DE Lil. DETTE 

1960 1964 1968 

SerVice de l a 
de tte 0 ,1 0,1 0 , 2 0 , 3 0 , 3 . 0,3 0,4 

2, 8 

n,4 0, 7 

Ai de publique 

Servi ce de tte 
a i de publique 

1, 6 2, 6 2,7 3, 4 · . 2, 5 3 ' .:~ 

( î ) Rober t Eadouin: l' a i de aux pays sous-dévelo ppés dans l e s Etats 

afr i cains dans Rvue Ti ers-Monde , dé j à cité . 
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De manièr e génêr a l e , ce r a pport a eu t endance à 3e d.3t 0r i or 8r . Si 

cett e t endance·se poursuit, l e serv ice de l a det t e ne f er ;J. que s' cü oLU'Jir . 

Pour 80 , l mi lli ards entr é s au Congo au t i t r e du f jnancGrrh.m t ext érieur 

du dé ve l oppement (dont 22, 8 milli ards d' a i de publique ) il en r é sul te une 

sortie du Congo de 83 , 8 + 2, 8 =86 , 6 milliards! . Et c ' est ça l' a i de au 

déve lo ppement! !t. Le car actère sous-dével oppé de l' é conomie congol aise, 

c ' est-à-dire inté gré au marché mond i a l contrôl é par l'impérialisme inter­

national a a insi é t é l a cause de flux financiers assymétrique s en dé f a­

veur du Congo . Ces flux ont é t é de 165 milliar ds en dire ction du Congo 

et de 228,6 milliar d s ~ partir du Congo !. Rappe l ons en pass .~:mt que l e 

pr o je t du barrage du Kouilou qui tr ans for mera de manière f ondamenta l e le:~ 

physionomi e de l' é conomi e aongol a ise ne peut jusqu' à pr ésent voir l e j our 

f aute de s 150 milliar ds né cess a ires ! 64 , 2 milliards ont a insi é t é trans­

f ér é s à l' extérieur sans qu 'il y a it eu compensati on . Le graphique sui­

vant r e trace l' évolution de s flux financier s totaux en di rection e t à 

partir du Congo 

Flux finaciors 
à partir du 
Congo 

Flux fianpiers· 
en direction du · 

f lux à partir f 

du Congo j 
Congo 

~ ·j· 
30 

milliards -~ 

10 
milliards 

• 
• . /~ 

------· 
/ 

1 ,en 
/ d irec 

/ tion 
/ du 1 Congo 

/ ' 

'----.------;-,---___,.,---....--,-, ---,---___,.!---.,-- -----r- - -r 7 
1960 19 6 1 19 6 2 19 6 3 _ _Lj 92.,',6,!,!::.4t:____l1_;,/8:.>2.6__,1';_..L192!6...u6.;__ _ _,i_::],9cu6'-Lri _ _Lj ':.ul (...1..'>) [<-'-' ---
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Dur ant t oute l a péri ode , l es f lux financiers partant du Congo ont 

é t é sup.Jrieurs a ux flux f inanciers ren t r ant. Donc de 1960 à 1968, 64 1 2 

milli ar ds nets ont é t é t r ansfér és aux développé s sans contreparties 

f inan ci èr es en r e tour . Il n' en es t ri en. La s tructure extravertie de 

l' é conomi e congol a i se per me t en r éalité une perte financière plus gran­

de pour l e Congo dans ses r e l a tions avec l'Extérieur développé . Le code 

d 'inves ti ssement lui-mê me prive l' Eta t congol a is de ressources fiscal es 

dont même lespays déve l oppés n' aur a i ent pas a cce pt é de se priver. Par 

ailleur s , comme l e note A. G. Frank , "génér a l ement, une part considér abl e 

des pr ofit s e s t déguisée e t elle a pparaît dans l es livre s compt abl es des 

soci é t é s e t, par voi e de conséquense dans l es re l evés de l a ba l ance de s 

pa i ements s ous de s rubr i que s t e lles que coûts e t paiements pour marchar ­

di s e s , per sonne l t echni que , br eve t s , mar ques déposée s , e ct ••• D' autres 

prof its encor e sont d i s s i mulés par l a pra tiqua fort r é pandue qui consiste 

à sur f a cturer l e s i mpor t a t i or,s . e t à sous-fa cturer l e s exporta ti ons". ( 1) 

Enfin, il es t un f a it b i en connu que l e s t er mes de l' é change se sont 

détérior és cons i dér abl emen t pour l es pr oductè urs de matièr e s pr emières . 

L' expérience mon t re que pour l' ensemble des pays sous-dével oppés , l e s 

pertes dues aux f a cteurs ci-de ssus énumér é s (f r audes fisca les, code de s 

inves tis se ments, dé t éri or a tion des t er mes de l' é change) s ' é lèvent par an 

à de s milliards de dollars. C' es t t out d i re de l eur importance po ur un 

que l c onque pays sous - déve l oppé , donc pour l e Congo ! Le phén omène au lieu 

de s ' a llèger, s e mbl e au contra ire se c onsolider d ' année en année ave c 
~ . 

des a cc o.r ds comme la zone fr anc, l e r enouvellement de l' asso c-i a tion au 

lV1arché Commun, qui ne sont que l a continua tion du pac t e coloni a l • 

.. 
Tout ce qui pré cède démontr e cla irement que l a d i muniti on de l a ca pa-

cité d 'importa t i on d0s b i ens d ' équipement e t "or ganiquement liée" à 

l' afflux de !!l' a i de ex t éri eur e " au Congo , par l es c,ontr_.ejlarties que celle 

ci comporte . En déf initive cet t e "a i de " s ' oppose ob j e ct ivement à un véri­

t a bl e déve loppe ment du Congo e t peut ê tre considéré comme "une a i de qui 

a i de ce lui qui a i de" . 

(1) A. G. Frank : Le dûve l oppement du s ous- déve l oppement. 
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CONC LUS ION: 

Il es t cla ir q_u' à travers l' a i de, ce sont l es différ entes vues sur 

l e dévelo ppement q_ui s' affrontent. La conception ·q_ui donne le rôle moteur 

à l'entreprise privée é tr ahgèr e fait accompagner l' a ide pubiiq_ue par une 

"a i de pr ivée " sous forme d 1 impl a tations dee .capitaux privé s é trangers 

dans l e pays a i dé , l' a i de publiq_ue devant préparer l e cadre infrastruc­

ture l indispensable à l' impla t a tion du capital privé étranger .• Cette 

conce ption du déve lo ppement, on l' a vu, aboutit à des r ésultats différents 

de ce q_ue l e pays a i dé souha ite et à l a longue, ces résultats contrecar­

rent ob j e ctivement t out dével oppement é conomiq_ue national sur une ba se 

autocentrée . 

Depui s l e mouvement popula ire d ' août 196 3, l e Cc~go est car actérisé 

par une a tmosphère politiq_ue où domine l a phr a s éolog i e r évolutionna ire . 

Ce tte a t mosphère poli tique a entra îné l a création du Ml-IR (Mouvement Na­

tiona l de l a Rf volution) parti uniq_ue , l eq_uel a opté au non du peu ple 

congoLüs po ur l e sociali sme s cientifiq_ ue . Ce tte option ne fut j amais 

r emi s e en cause par l a suite . Bi en au contraire , c'est parce q_u'il é t a it 

a ccus é de l a br ader q_ue l e Pr és i dent Massemba t-Déba t fut renversé et le 

IViNR r empl a cé par l e CNR (Conseil Nat i ona l de l a Révolution) l eq_uel fut 

r empl a cé en dé ce mbre 1969 par l e PCT (Par ti Congol a is du Travail) sous 

l a pr és i dence du commandant Marien N'Gouabi. Le PCT se présente comme 

un par ti ouvrier guidé par l a théorie marxiste-l éniniste . A• mois de mars 

dernier, l e Comité Centra l du PCT r éuni en s e s s i on ordina ire , dé f init 

l' é t ape actuelle de l a r évolution congola i se co mme étant l' étape de l a 

Révolution Na tiona l e Démocra tiq_ue ot Pop.Iaire, c' est-à-dire une é tape 

caractérisée essent i elleme nt par une lutte contre l a domination politiq_ue , 

é conomique e t cul t urelle du ca pital é tr anger sur l a base des intérêts 

f ondament &.l!lX des l ar ge s mas se s popul a ires . (1) 

Le r appel du contexte politiq_ue dans l eq_uel l' a i de étrangèr e s'est 

insér ée e t s 'ins 8r e touj ours est né cessai re pour prévoir l a place et 

(1) Sur la Révolution Nat i onal e Démocr at i q_ue e t Popul a ire : lire Le Duan: 

"La r év olut i on vietnami enne : probl èmes fo ndamentaux, t â che s essenti elles " 

éd iti ons de Hanoï. 


